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problèmes du jour 

LA NOUVELLE 
CONVENTION 
ACP-CEE 

Colette COVA 

Innover malgré les difficultés 

MARCHE 
COMMUN 

Le coup d'envoi des négociations pour une nou­
velle Convention associant la CEE à 63 pays d'Afri­
que, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) - bientôt 
65 sans doute, l'Angola et le Mozambique ayant af­
firmé leur volonté d'adhérer au nouvel accord - a été 
donné le 6 octobre à Luxembourg. Les discussions 
vont durer plus d'un an, Lomé Il expirant le 28 février 
1985. Quel sera le profil de la nouvelle Convention ? 
Il est trop tôt pour savoir si les ACP feront de cette tri­
bune le lieu de leurs revendications habituelles tandis 
que les Européens empêtrés dans leurs difficultés in­
térieures se soucieraient seulement de renouveler le 
contrat à moindres frais. On s'orienterait alors, 
compte tenu des partenaires légitimes d'ailleurs, vers 
une sorte de statu-quo, que les uns voudraient amé­
liorer financièrement, les autres au contraire limiter. 

Second scénario : les Européens et les ACP se­
ront-ils capables, sans négliger pour autant les as­
pects traditionnels du financement et du commerce 
de mener de véritables négociations, susceptibles de 
modifier de façon significative la teneur de la coopé­
ration ? Cela signifierait notamment que les uns et les 
autres suivent les propositions d'Edgard Pisani, le 
Commissaire chargé du développement, que d'au­
cuns jugent ambitieuses ; elles visent en effet à ren­
dre l'aide plus exigeante, plus rigoureuse, à en faire 
l'aboutissement d'un vrai dialogue sur les politiques 
et représentent un véritable pari sur l'avenir. 

Il est difficile de prévoir quelle attitude l'emportera, 
bien que l'on sache par expérience que le poids du 
court terme pèse souvent très lourd dans la balance. 
Le mandat accordé par les " Dix » à la Commission 
pour négocier en leur nom qui est muet à propos du 
financement, contribue à entretenir un climat d'incerti­
tude. 

Corriger les orientations passées 

Si l'on fait le bilan, force est de constater que Lomé 
Il n'a pas apporté les résultats escomptés. Pas un des 
Etats ACP par exemple n'a accédé au statut' de nou­
veau pays industrialisé, bien au contraire : leurs ex­
portations vers la CEE n'ont pas progressé malgré la 
préférence dont elles bénéficient ; la production agri­
cole a baissé, le potentiel minier se dégrade ; le rêve 
de l'industrialisation s'est évanoui ; la dette des ACP 
à moyen et à long terme a plus que triplé entre 1974 
et 1981. 

Certes on ne peut pas imputer la responsabilité de 
cette situation à la Convention de Lomé, mais on 
peut néanmoins souligner qu'elle n'a pas su mettre 
ces pays à l'abri de la crise et qu'elle ne répond peut­
être pas vraiment à leurs besoins les plus urgents. 
Quelles sont donc les erreurs des Conventions précé­
dentes, qu'il ne faut pas renouveler ? Tout d'abord, le 

489 



mythe de l'industrialisation de l'Afrique a vécu. Cha­
cun reconnaît que l'industrialisation comme base de 
développemenf est un leurre : appliquer notre modèle 
économique aux pays du tiers monde est « la cause 
des erreurs du passé, plus que la Convention qui est 
une moindre erreur » dit Edgard Pisani. 

C'est pourquoi les « Dix » ont accepté, comme le 
proposait le responsable européen, de donner la prio­
rité au secteur rural dans le cadre d'un développe­
ment autocentré, pour atteindre l'autosuffisance. Cela 
ne signifie pas pour autant l'impasse sur le dévelop­
pement industriel ou minier, bien que là aussi les 
voies et les moyens soient à revoir. 

Mais pour être efficaces, ces choix doivent être 
faits en concertation avec les partenaires, grâce à un 
« dialogue sur les politiques ». Il ne s'agit pas, assure 
le responsable européen, d'un dialogue politique glo­
bal, qui conditionnerait l'aide communautaire à 
l'image de ce que fait le Fonds monétaire internatio­
nal. « Ce dialogue n'a pas pour objet de changer 
l'identité du décideur, mais d'améljorer la préparation 
de la décision et l'articulation de la politique nationale 
et régionale avec les aides sur lesquelles cette politi­
que prend appui », a précisé M. Pisani lors de l'ou­
verture des négociations. Ce dialogue est une assu­
rance contre l'incohérence, la dispersion des moyens 
qui conduit inévitablement à l'échec : ainsi, il n'est 
pas logique que certains Etats ACP réservent une 
part minime de leur budget au secteur agricole alors 
que près de 40 % des financements du Fonds euro­
péen de développement sont destinés à l'agriculture. 

Les ACP accepteront-ils cette approche ? Soucieux 
de leur souveraineté, ils redoutent tout ce qui leur ap­
paraît comme une ingérence dans leurs affaires inté­
rieures. Par ailleurs, l'attitude de la CEE suscite une 
certaine méfiance : ne veut-on pas ainsi ralentir le dé­
veloppement industriel dans des secteurs où ils pour­
raient devenir des concurrents des « Dix »·? C'est 
peut-être la raison pour laquelle tout en approuvant la 
priorité au secteur rural, ils insistent également sur 
les problèmes de commerce, du protectionnisme de 
la baisse de leurs échanges. Ils acceptent difficile­
ment de centrer leurs efforts sur l'agriculture vivrière, 
axée sur le marché intérieur et régional alors que l'on 
admet maintenant du côté européen. que c'est un cap 
nécessaire à fra.nchir, pour l'essor du Tiers monde. 

La question épineuse de la dotation financière 

Pour les ACP, l'accroissement des ressources fi­
nancières de la Convention est « fondamental » et il 
est hors de question de voir se poursuivre la baisse 
en termes réels constatée entre Lomé I et Lomé Il. Ils 
souhaitent également que ce problème soit traité dès 
le début des négociations et non relégué à la fin 
comme s'apprêtent à le faire une fois de plus les Eu-

. ropéens. Mais il est peu probable que les ACP aient 
le poids nécessaire pour l'emporter sur le plan de 
la procédure .. 
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. Quant aux Etats membres de la CEE, il en est cer­
tains qui songent, non sans cynisme, que l'améliora­
tion qualitative de l'aide pourrait être suffisante, alors 
qu'elle implique nécessairement, dit-on à Bruxelles, 
un accroissement des moye_ns financiers. 

En outre, M. Pisani souligne les retombées écono­
miques de l'aide pour les « Dix ». Calcul « terre à 
terre » ? Mais n'est-il pas nécessaire de rappeler que 
la Convention de Lomé, en amarrant le Continent afri­
cain· à l'Europe, n'a pas seulement une dimension 
stratégique et politique, mais aussi un intérêt écono­
mique qu'il faut développer : « pour un écu d'aide 
consentie, l'Europe vend 10 écus de biens et services 
aux PVD ; pour un même écu le Japon en vend 20, 
les Etats-Unis 22 ». Une politique de développement 
n'est pas totalement désintéressée : « Aider le Tiers 
monde, c'est s'aider soi-même à sortir de la crise » 

répète François Mitterrand. Développer cet aspect 
sans fausse honte pourrait ranimer la foi vacillante de 
certains Européens dans les vertus du dialogue Nord­
Sud. Sans revenir sur l'aspect de non-réciprocité de 
la Convention de Lomé, les « Dix » pourraient obtenir 
quelque amélioration sur le plan des échanges 
commerciaux : le parc automobile africain est fourni à 
50 % par les Japonais ; n'y aurait-il pas là par exem­
ple un déséquilibre à corriger ? 

L'amélioration de la coordination entre les diffé­
rents bailleurs de fonds peut contribuer également à 
atteindre les objectifs : l'aide communautaire ne re­
présente que 1 o % de celle des Etats membres et 
c'est seulement par une convergence profonde que la 
masse financière nécessaire à une politique de déve­
loppement efficace sera débloquée. Encore faut-il 
que les « Dix » jouent le jeu de la coordination et que 
cette approche ne leur paraisse pas trop contrai­
gnante. 

Une responsabilité particulière pour les Euro­
péens? 

Dans le contexte actuel, ces négociations vont 
prendre valeur d'un véritable test : le dialogue 
Nord/Sud s'est totalement enlisé, la sixième CNUCED 
qui a eu lieu en mai à Belgrade et sur laquelle les 
pays en développement avaient fondé beaucoup d'es­
poirs, s'est révélée un échec. Les pays du Tiers 
monde ont perdu toute foi, dans un système mondial 
économique qui tiendrait compte de leurs nécessités. 

C'est pourquoi les ACP attendent davantage de 
l'Europe sans doute plus qu'elle ne peut donner. 
C'est particulièrement visible en ce qui concerne 
leurs revendications à propos des matières premières 
ou du Stabex : la Convention de Lomé ne peut se 
substituer à des solutions qui devraient intervenir sur 
un plan mondial. Cette attente excessive des ACP à 
l'égard de l'Europe et de ses capacités font qu'ils se­
ront forcément déçus. Par ailleurs, le volume des fi­
nancements que peuvent octroyer les « Di.x » et la ra­
pidité des déboursements préoccupent au premier 
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chef, les ACP à cause de leurs difficultés, la plupart 
d'entre eux étant en état de cessation de paiement. 
Ils sont donc peu enclins à accepter tout change­
ment qui pourrait ralentir l'aide communautaire. 
Ainsi en ce qui concerne le Stabex, ils désapprou­
vent la proposition de la Commission selon laquelle 
les fonds octroyés à ce titr.e seraient obligatoirement 
affectés au secteur d'intervention et ne pourraient 
plus être utilisés comme soutien· à la balance d_es 
paiements. 

Du côté Européen, plusieurs Etats membres traî­
nent les pieds pour aumgenter les fonds à cause de 
leurs propres problèmes financiers. L'argument selon 
lequel l'aide est une « bonne affaire » passe d'autant 
plus difficilement que l'approche qui consiste à don­
ner la priorité au développement rural, n'est « renta-

, 1 
ble » qu'a long terme. 

En fait, Européens et ACP sont préoccupés par le 
futur immédiat alors que l'approche de la Commission 
~uropéenne est un pari sur l'avenir. 

MARCHË 
COMMUN 

Pourtant,. réussir une politique de développement 
est devenu maintenant urgent, sans cela la notion de 
coopération risque de perdre toute crédibilité aussi 
bien dans l'opinion des pays industrialisés que dans 
celle des pays en développement. Le renouvellement 
de la Convention de Lomé est l'occasion de rectifier 
le tir. Il ne s'agit pas de modifier radicalement les ins­
truments disponibles mais la façon de les utiliser, 
sans que ce soit un alibi pour escamoter la question 
financière. 

La nouvelle Convention ne sera probablement pas 
fondamentalement différente, et ce qui sera nouveau 
paraîtra sans doute modeste à la lecture : c'est da-­
vantage l'esprit de la coopération qui doit être 
changé, grâce aux dialogues sur les politiques : d'ail­
leurs cette notion de responsabilité partagée est déjà 
amorcée : les stratégies alimentaires mises sur pied 
dans plusieurs pays africains le prouvent. N'est-ce 
pas le meilleur exemple que les instruments sont à la 
portée des hommes ? 
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l'économique et le socbl 
dans le marché commun 

LES TAXES 
D'EFFET , 

EQUIVALANT 
A DES DROITS 
DE DOUAN.E* 

Sean van RAEPENBUSCH 
Licencié en droit 
Licencié en droit international 
(Université libre de Bruxelles) 

Introduction 

- Processus de démantèlement des taxes d'ef­
fet équivalent. 

- Force obligatoire des articles 9 à 17 CEE à 
l'égard des institutions communautaires. 

1. - Définition positive de la taxe d'effet équi­
valant à des droits de douane. 

A. Les taxes d'effet équivalent dans les 
échanges intra-communautaires. 
1. Mesure de même incidence qu'un droit 

de douane - non pertinence du caractère 
discriminatoire ou protecteur de la me­
sure, de l'objectif poursuivi et, sous cer­
taines réserves, de la destination des 
recettes. 

2. Caractère unilatéral. 

B. Les taxes d'effet équivalent dans les 
échanges avec les pays tiers. 

Il. Définition négative de la taxe d'effet équi­
valant à des droits de douane. 

A. Les taxes d'effet équivalent et les imposi­
tions intérieures. 

·B. Les taxes d'effet équivalent et les taxes ré­
munératoires. 

* Cette étude fait suite à l'arrêt rendu par la Cour de 
Justice des Communautés européennes le 17 mai 1983 
dans l'affaire Commission c. Ministère des finances belge. 
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1. Aux termes de l'article 12 du traité CEE, les Etats 
membres ne peuvent introduire entre eux de nou­
veaux droits de douane à l'importation et à l'expor­
tation, ou taxes d'effet équivalent, ni augmenter 
ceux qu'ils appliquent dans leurs relations commer­
ciales mutuelles. 

Cette clause de « standstill ,, constitue une règle 
essentielle à la réalisation des objectifs de la 
Communauté (1) en particulier de la libre circulation 
des marchandises entre les Etats membres à la­
quelle contribuent également les règles visant à la 
suppression, la réduction ou l'aménagement des 
restrictions quantitatives et mesures d'effet équiva­
lent (art. 30, 34 et 36 CEE), des monopoles natio­
naux à caractère commercial (art. 37), des imposi­
tions intérieures discriminatoires (at. 95), des aides 
étatiques (art. 92 à 94), des entraves techniques ou 
administratives aux échanges - par la voie de l'har­
monisation (art. 100) (2) (3). 

La libre circulation des marchandises est ainsi, 
dans une large mesure, assurée par la voie de ce 
que l'on a parfois dénommé une intégration négative 
.(4), qui se prête davantage au contrôle juridictionnel 
que les dispositions dont l'exécution nécesite en­
core l'adoption de règlements ou de directives. 
Aussi n'est-il pas étonnant que cette matière soit 
riche en développements jurisprudentiels et de 
grande importance pour le praticien du droit commu­
nautaire. 

La reconnaissance de l'effet direct à bon nombre 
de ces interdictions (5) et la participation active 

(1) Par exemple, aff. jtes 90 et 91-63 (Commission 
c/Luxembourg et Belgique), Rec., 122; ail. jtes 2 et 3-62 (Commis­
sion c/Luxembourg et Belgique), Rec., 817; ail. jtes 52 et 55-65 
(Allemagne c/Commission), Rec., 228 ; aff. 7/68 (Commission 
c/ltalie), Rec., 618. 

Toute exception à cette règle doit être clairement prévue. Ainsi 
· les articles 39 à 46 CEE ne comportent aucun élément dérogatoire 

à cet égard (voy. ail. jtes 90 à 91-63, o.c., spéc. pp. 1234 à 1236; 
ail. jtes 80 et 81-77 (Ramel), Rec., 1453). En revanche, l'article 
226 a rendu possible l'adoption de mesures de sauvegarde 
comportant des dérogations aux règles de l'article 12 (voy. infra 
n° 5 et la liste des dispositions communautaires comportant des 
mesures de sauvegarde in J. Magret et a. : Le droit de la CEE, 
U.L.B., vol. 1. 1970, pp. 51 à 53 et 157). 

(2) Voy. E. Lasne!, L'élimination des entraves techniques aux 
échanges dans la CEE, Cah. de dr. eur., 1976, 4. · 

(3) A la différence du traité de CECA (art. 4), il n'existe aucune 
prohibition générale de toute entrave aux échanges intra-commu­
nautaires dans le traité CEE. 

(4) Ch. W.A. Timmermans, La libre circulation des marchandi­
ses, in 30 ans de droit communautaire, Coll. Perspective euro­
péenne, Commission eur., 1981, 251. 

(5) S'agissant de l'art. 12, voy. aff. 26-62 (Van Gend E Loos), 
Rec., 3 ; ail. jtes 73 et 74-63 (Puttershoeck), Rec., 7 ; ail. 77-72 
(Capolongo), Rec., 611, spéc. 623 ; quant à l'art. 13, § 2 conjointe­
ment avec l'art. 9, depuis la fin de la période de transition, voire 
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consécutive des particuliers à la défense du droit 
communautaire n'ont pu que renforcer l'efficacité du 
contrôle juridictionnel, particulièrement au titre de 
l'article 177 CEE (6). Ce contrôle est, par ailleurs, 
fortement apprécié en raison du caractère extrême­
ment vague de certaines définitions contenues dans 
les dispositions du traité (taxes d'effet équivalent, 
mesure d'effet équivalant à des restrictions quanti­
tatives) (7). 

C'est précisément l'édification jurisprudentielle 
cohérente en matière de taxes d'effet équivalant à 
des droits de douane, à laquelle l'arrêt annoté du 17 
.mai 1983 apporte sa contribution, que nous souhai­
tons exposer ici-même. Nous distinguerons la déli­
mitation positive de la notion (1 18 partie) pour les 
marchandises originaires des Etats membres (A) ou en 
provenance d'Etats tiers (B), de sa délimitation négative 
(Il" partie) par rapport aux impositions intérieures visées à 
l'article 95 CEE (A) et aux redevances rémunératoires 
pour services rendus (B). 

Nous verrons que la Cour a interprété strictement 
le principe de la libre circulation des marchandises, 
qu'elle veut « aussi libre et déga"gée d'entraves que 
possible » (8), en l'élevant à la dignité d'un principe 
général du droit communautaire devant guider l'ap­
plication des dispositions susvisées, voire s'y subs­
tituer lorsque celles-ci ne permettent pas d'aboutir à 

depuis la date fixée par une directive de la Commission obligeant 
l"Etat membre destinataire à supprimer une taxe déterminée dès 
avant la fin de la période de transition, voy. aff. 33-70 (SAGE), Rec. 
1213; aff. 29-72 (Marimex, Rec. 1309; aff. 63-74 (Cadsky), Rec. 
281 ; aff. 33-76 (Rewe-Zentrale), Rec. 1989; aff. 61-79 (Denkavit), 
Rec. 1205; 

Quant à l'art. 16, dès le début de la 2• étape de la période de 
transition (c.à.d. à partir du 1•1 janvier 1962), voy. aff. 18-71 (Eumo­
nia), Rec., 1971, 811 ;àff. 63-74 (Cadsky). o.c. 

L'art. 95 est d'application directe depuis l'expiration de la pre­
mière étape de la période de transition (voy. aff. 57/65 (Lutticke), 
Rec., 293 ; aff. 27-67 (Fink-Frucht) Rec., 327 ; aff. 45-75 (Rewe), 
Rec., 181). 

Par contre, l'art. 97 n'a pas d'effet direct (aff. 28-67 (Molkerei 
Zentrale), Rec. 211 ). 

Il résulte de l'esprit et de la finalité de l'effet direct que les droits 
acquittés en application de règles de droit national contraires au 
droit communautaire doivent normalement être remboursés. Voy. 
aff. 77-76 (Cucchi), Rec. 987 : aff. 33-76 (Rewe), Rec.,-implicite­
ment; aff. 177-178 (Pigs and Bacon Commission), Rec., 2561 ; aff. 
68-79 (Just), Rec., 501 ; aff. 61-79 (Denkavit), Rec., 1205: aff. 
811-879 (Ariete), Rec., 2545 ; aff. 826-879 (MIRECO), Rec., 2559 ; 
M. Waelbroeck, Examen de jurisprudence (1955-1971 ), C.E .. 
R.C.J.B., 1972 p. 448, n° 35. 
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une réponse claire à la question d'interprétation 
soulevée (9). 

La base de cette jurisprudence a été établie dès 
les premiers arrêts dans les années 60 ; si les arrêts 
ultérieurs ont apporté les nuances nécessaires, 
dans l'ensemble, la jurisprudence en cette matière 
est remarquablement constante dans sa rigueur. 

2. D'emblée, il serait utile de faire un bref rappel 
historique du processus de démantèlement des 
taxes d'effet équivalant à des droits de douane. 
Nous examinerons également dans cette introduc­
tion la force obligatoire des articles 9 à 17 CEE à 
l'égard des institutions communautaires. 

Processus de démantèlement des taxes 
d'effet équivalent 

3. S'agissant des taxes d'effet équivalant à des 
droits à l'exportation (art. 16), ils durent être élimi­
nés définitivement à la fin de la 118 étape de la pé­
riode de transition {31 décembre 1961 ). 

Les Etats membres disposèrent de toute la pé­
riode de transition (jusqu'au 31.12.1969) pour sup­
primer progressivement leurs taxes d'effet équiva­
lant à des droits à l'importation, la Commission 
fixant le rythme de cette suppression par la voie de 
directives sur base des principes de l'article 14 rela­
tif à la réduction des droits de douane (art. 13, § 2). 
Devant l'ampleur de la tâche, la première directive 
ne parut qu'en octobre 1963 (63/600/CEE de la 
Commission du 15 octobre 1963, JO n° 156 du 
29.10.63, 2505) ; au total 8 directives furent arrê­
tées à ce sujet (1 O). Un inventaire auquel procéda la 
Commission, lui avait permis de relever, jusqu'en 
1969, l'existence de 386 taxes d'effet équivalent 
dont la plupart ont ·pu progressivement être élimi­
nées soit volontairement, soit par voie judiciaire 
(10 bis). En 1971, 30 cas restaient à l'examen ; de 
nouveaux cas sont encore découverts chaq.ue 
année depuis lors (11 ). 

L'articlé 12 CEE, qui prohibe l'introduction de 
nouveaux droits de douane ou taxes d'effet équiva­
lent et l'augmentation des droits et taxes existants, 
est d'application depuis le début de la première 
étape. Particulièrement depuis la· deuxième tnoitié 
des années 70, les tendances protectionnistes se 
sont renforcées sous le masque ou à la faveur d'ob­
jectifs extrêmement respectables (protection des 
consommateurs et de l'environnement, par exem­
ple). Si ces nouvelles entraves à la circulation inter-

(9) Voy. aff. 31-67 (Stier), Rec., 348; aff. 155-173 (Sâcchi), 
(6) Néant. Rec .. 409; aff. 159-178 (Commission c/ltalie), Rec., 3247. 

(7) « Le résultat était entre les mains du juge" a pu écrire le (10) Voy. la liste citée par Ch. Timmermans, o.c., p. 261, note 
Président R. Lacourt à ce propos (L'Europe des juges, Bruxelles, 53. 
1976, 22; Chr. Timmermans, o.c .. 252). De façon générale, sur 
l'importance de la jurisprudence de la Cour comme source du droit (1 o bis) J. Mertens de Wilmars, La jurisprudence fiscale de la 
communautaire, voire son caractère primordial, voy. J.K. Bentill, Cour de Justice des C.E., La Rev. fisc., 1973, 171. 
EEC Commercial Law and « charges having equivalent effect to 
customs dulies ", Journ. of World Tr., 1975, 463. (11) Voy. Ch. Timmermans, o.c. et les références citées, p. 261. 

(8) Ch. Timmermans, o.c., 252. 
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nationale des marchandises proviennent surtout de 
mesures d'effet équivalant à des restrictions quanti­
tatives ou de mesures techniques ou administratives, 
elles s'accompagnent bien souvent de taxes d'effet 
équivalent en sorte que l'interdiction contenue à 
l'article 12 contribue à priver les premières de leur 
poids sur le commerce intra-communautaire. 

On constate non seulement que la libre circulation 
des marchandises au sein d'un marché commun tel 
que la CEE ne se réalise pas d'un seul coup, mais 
que le maintien de l'acquis dans ce domaine exige 
un travail incessant de la part des autorités commu­
nautaires. 

Force obligatoire des articles 9 à 17 CEE 
à l'égard des institutions communautaires 

4. Le régime de la libre circulation des marchandi­
ses implique pour les Etats membres d'importants et 
définitifs abandons de compétences. Ainsi les Etats 

1 membres ne peuvent soustraire délibérément au ré-
1 gime du traité CEE certains secteurs de la vie éco-

\ 

nomique ou certains volets de leur politique fiscale 
en invoquant une situation économique difficile ; la 

l Cour n'a pas manqué de sanctionner des mesures 

l 
protectionnistes prises unilatéralement par les Etats 
membres quelle qu'ait pu être la solidité des motifs 

1 allégués pour les justifier (12). 

1 
! 

L'article 95 reflète particulièrement bien le rapport 
complexe qui doit s'établir entre, d'une part, la sou­
veraineté fiscale des Etats - à laquelle s'attache 
malgré tout (13) le système général du traité - et la 
liberté qu'elle implique d'imposer n'importe quelle 
taxe à n'importe quel niveau, et, d'autre part, les 
préoccupations communautaires liées à la libre cir­
culation des marchandises : l'article 95 ne limite la 
souveraineté nationale que pour éviter les discrimi­
nations et exclure les activités protectrices, et pas 
n'importe quelles discriminations, celles dont le cri­
tère de différenciation est l'origine des marchandi­
ses. 

Les prohibitions et principes du traité relatifs à la 
libre circulation des marchandises doivent être res­
pectés aussi bien par les institutions de la Commu­
nauté que par les Etats membres. Ainsi la Cour a 

1 déclaré non valide un règlement du Conseil qui au­
torisait les Etats membres, pour éviter une perturba­

. tion de leur marché du vin, à prendre, sous le 
· contrôle· de la Commission, des mesures limitant 

' I (12)•Voy. ait. 7-61 (Commission c/ltalie), Rec., 637 ; aff. 38-69 

; ~7F~;n~~)~~;/~~:~j.). Rec., 58 ; aff. 232-278 (Commission 

l (13) C'est-à-dire malgré un certain nombre de dispositions res­
·, trictives du traité ou du droit dérivé, notamment la formulation 
: d'une police fiscale à l'échelon communautaire indissociable de 
· toute politique économique, l'apparition de préoccupations de ren-
• de ment fiscal au niveau communautaire sous l'effet de la création 
,'de ressources propres aux communautés (voy. A.J. Easson, Fiscal 
lpolicy, in Les communautés européennes en fonctionnement de D. I''"' ,t P. Soldato,, Bmylaat, ''."'· 
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l'importation du vin en provenance d'autres Etats 
membres. La Cour a considéré qu'il ressortait des 
dispositions du traité que les compétences étendues 
accordées aux institutions en vue de la conduite de 
la politique agricole commune doivent être utilisées 
dans la perspective de l'unité du marché, à l'exclu­
sion de toute mesure portant atteinte à l'élimination 
entre les Etats membres des droits de douane et 
des restrictions quantitatives ou des taxes ou mesu­
res d'effet équivalent (14). 

5. Toutefois, il est des circonstances où les insti­
tutions communautaires sont libres d'adopter ·des 
mesures restreignant le commerce intra-communau­
taire ou d'autoriser les Etats membres à adopter un 
comportement contraire aux règles de la libre circu­
lation ; celles-ci ne présentent donc pas un carac­
tère aussi inconditionnel dans le chef des institu­
tions que dans celui des Etats membres. 

Ainsi le traité lui-même contient des échappatoi­
res que constituent les clauses soit expressément 
dérogatoires, soit largement interprétées, permet­
tant de se soustraire à la discipline imposée. Il s'agit 
principalement des articles 36 pour les motifs de 
moralité, d'ordre et de sécurité publics, de protec­
tion de la santé et de la vie des personnes et des 
animaux, de préservation des végétaux, de protec­
tion des trésors nationaux ou de la propriété indus­
trielle et commerciale (15), 103, §§ 2 et 4 en matière 
de politique conjoncturelle que certains ont appelé 
la " clause de sauvegarde de substitution » (16). et 
108 et 109 en cas de difficultés graves de la balance 
de paiements (17). 

(14) Aff. jtes 80 et 81-77 (Ramel), Rec., 927, spéc. 947. 

(15) Cette disposition en tant que dérogation à la règle fonda­
mentale de l'élimination de tout obstacle à fa libre circulation des 
marchandises entre les Etats membres est d'interprétation stricte 
et ne saurait donc être comprise comme autorisant des mesures 
d'une nature autre que celles envisagées par les articles 30 à 34, 
notamment la perception de taxes d'effet équivalent (cl. infra 
n° 11 ). 

(16) Voy. Th. Oppermann, Modification des parités monétaires 
et marché commun, Europarecht, n° 1-1970, 38; P. Gari, Les clau­
ses de sauvegarde des traités CECA et CEE, Centre d'ét. et de 
rech. eur., UGA, 1967; M.A. Lejeune, Un droit de crise: les clau­
ses de sauvegarde de la CEE, Bruylant, 1975, spéc. 241 ; P. Oli­
ver, La législation communautaire et sa conformité avec la libre cir­
culation des marchandises, Cah. de dr. eur., 1979; 245. 

L'article 103 ne déroge pas expressément aux règles générales 
du traité mais il est généralement admis, particulièrement après 
l'expiration de la période de transition et donc le délai de validité de 
l'article 226, que dans certaines circonstances des mesures de po­
litique conjoncturelle peuvent restreindre les échanges entre les 
Etats membres dans la mesure où c'est nécessaire (voy. J. Megret, 
o.c., vol. 1, p. 5). Voy. infra les al!. 5,9 et 10-73, Rec., pp. 1109, 
1153 et 1191 . 

(17) Voy. aussi en matière de taux de change, l'article 107, § 2 
et en matière de politique commerciale, l'art. 115 qui ne s'applique 
qu'aux produits des pays tiers en fibre circulation dans le marché 
commun (ait. 62-70 (Bock) et 41-76 (Donckewolke)), enfin les arti­
cles 223 à 225 pour la sauvegarde de la sécurité et de la défense 
nationales. 

,. 
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Il n'est pas possible dans le cadre du présent arti­
cle d'aborder toutes les clauses pertinentes ; limi­
tons-nous à certaines observations particulières au 
sujet abordé. 

6. Des circonstances exceptionnelles, où il est né­
cessaire de garantir le fonctionnement du marché 
commun peuvent conduire les institutions à accep­
ter l'application de certaines charges, particulière­
ment dans le cadre de la politique conjoncturelle 
(art. 103) ou de la politique agricole commune (art. 
38 et ss), par une interprétation très large de ces 
clauses (18). · 

Ainsi les affaires 5-73 (Balkan), 9-73 (Schluter) et 
10-73 (Rewe) (19) font jurisprudence pour affirmer 
que le système des montants compensatoires mo­
nétaires a fondamentalement pour but d'éviter que 
les modifications intervenant dans les cours de 
change n'affectent directement les prix agricoles ex­
primés en monnaie nationale en perturbant le fonc­
tionnement des organisations communes de mar­
ché, soit directement au niveau des mesures d'inter­
vention, soit par le détournement de trafic entre la 
Communauté et les pays tiers, en particulier via les . 
Etats membres à monnaie dévaluée. Ce pouvoir 
ainsi admis par la Cour d'instituer entre Etats mem­
bres des taxes d'effet équivalent s'imposait en rai­
son de circonstances exceptionnelles, pour garantir· 
le fonctionnement adéquat des organisations 
communes des marchés concernés. 

Les potentialités très vastes que recèle l'article 
103 furent particulièrement bien révélées dans l'ar­
rêt Balkan (20). Alors même que le volet agricole du 
traité accorde aux institutions communautaires la 
compétence pour adopter des mesures de nature 
conjoncturelle propres à ce secteur et que l'article . 
103 ne concerne pas « les domaines déjà devenus 
communs comme l'est l'organisation des marchés 
agricoles », la Cour a considéré que le Conseil était 
fondé à faire usage, à titre intérimaire, des pouvoirs 
que lui confère l'article 103 en présence d'une situa­
tion grave et soudaine et en l'absence de disposi­
tions adéquates permettant de prendre d'urgence 
les mèsures nécessaires, et à adopter le règlement 
n° 974/71 comportant des mesures qui normale­
ment auraient dû être prises dans le cadre. des 

Signalons que pendant la p13riode de transition, la procédure à 
suivre était celle de l'article 226, à laquelle correspondait pour les 
nouveaux Etats membres en 1973 l'article 135 de l'acte d'adhésion 
dont la validité expira le 31.12.77 ; quant à l'adhésion de la Grèce, 
voy. l'article 130 de l'acte d'adhésion du 24.5.79 dont la validité ex­
pire le 31.12.85. 
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compétences attribuées au Conseil par les articles 
40 et 43 et d'après les procédures prévues, notam­
ment après consultation de l'Assemblée : 

« le délai de mise en œuvre des procédures pré­
vues par les articles 40 et 43 en permettant à un vo­
lume indéterminé d'échanges incontrôlés de s~ ma­
nifester, pouvait compromettre les_ organisations 
communes des marchés concernés» (attendu n° 14). 

7. Enfin, dans les affaires 46-76 (Bauhuis) et 89-76 
(Commission c/Pays-Bas), la Cour a fixé les condi­
tions dans lesquelles un acte communautaire pou­
vait, même sans être fondé sur l'une des clauses 
d'exception visées ci-dessus, cloisonner le marché 
commun (21 ). L'exception est prétorienne. 

L'idée sous-jacente à ces décisions qui portaient 
sur des impositions destinées à couvrir des· frais 
d'inspection prévus, dans un cas, par la directive 
64/432/CEE (JO n L121 du 29 juillet 1964) du 
Conseil « concernant certains problèmes de police 
sanitaire en matière d'échanges intra-communautai­
res d'animaux des espèces bovine et porcine», 
dans l'autre cas, par la Convention internationale 
pour la protection des espèces végétales, « est que 
le système d'inspection en question avait pour objet 
et pour effet de faciliter les échanges entre les Etats 
au?(quels il était applicable » (22). 

En l'occurrence, l'harmonisation des législations 
ou réglementations et l'élimination des obstacles 
aux échanges qu'elle emporte peuvent légitimer le 
maintien ou l'institution par les Etats membres de 
charges imposées en vue de couvrir les frais d'ins­
pection, ou, de façon générale, toutes mesures d'ef­
fet restrictif, même si leur suppression est souhaita­
ble à long terme : les mesures adoptées sont moins 
restrictives que celles qui s'imposeraient si les pre­
mières n'existaient pas ... (23). 

Il est évident que ces limitations sont d'une nature 
fondamentalement autre que celles qui trouvent leur 
origine dans une initiative unilatérale d'un Etat 
membre : leur justification et leu~ mesure résident 
dans l'intérêt général de la Communauté (24). Nous 
verrons que la jurisprudence de la Cour est cons­
tante pour considérer que les taxes d'effet équiva­
lent doivent présenter un caractère unilatéral. Dans 
ce sens aussi les effets restrictifs de la mesure 
communautaire ne doivent évidemment pas dépas­
ser le cadre de ce qui est nécessaire pour atteindre 
l'objectif en question. 

(21) P. Oliver. o.c .. 255 et s. (supra note 16). 

(18) Voy. R. Barents, Charges of equivalent effect to customs (22) Conclusions de !'Avocat général J.P. Warner ss aff. 80 et 
dulies, Common Market Law Rev .. 1978. 415, spéc. 419. · 81-77 (Commissaires Réunis et Rame). Rec .. 954. 

(19) Voy. aussi aff. jtes 67-85/75 (Cotelle). Rec .. 391 : aff. 74-74 (23) P. Oliver, o.c .. 255 et s. 
(CNTA), Rec., 533 ; 138-177 (Racke). Rec .. 1245. 

(24) J. Mertens de Wilmars. De heffingen van gelijke werking ais 
(20) Elles furent déjà révélées par l'ail. 9 et 11-71 (Cie d'appro- douanerechten, Liber Amicorum Prof. Baron Van Houtte. 1975. 

visionnement), Rec .. 391. · 683, spéc. 699. 
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Plus que de l'article 100 du Traité, qui nous paraît 

n'être que l'occasion de leur mise en œuvre, la 
compétence précise prévue par le traité à laquelle 
elles se rattachent (au moins dans l'affaire Bau­
huis), ces limitations, dominées par la poursuite des 
finalités essentielles de la Communauté, plutôt que 
par la satisfaction des intérêts particuliers de tel ou 
tel Etat auxquels répondent davantage les clauses 
de sauvegarde proprement dites; résultent de la 
large place réservée à l'interprétation téléologique 
dans l'appréciation de la portée des dispositions du 
traité. Celles-ci, en effet, ne sont pas statiques et 
appellent une interprétation évolutive, mettant en 
valeur tant les objectifs dudit traité que les réalisa­
tions déjà acquises de leur mise en œuvre. Les mé­
thodes d'interprétation « constructives » que la 
Cour n'hésite pas à utiliser contribuent à assurer la 
cohérence du système communautaire et renforcent 
ainis l'influence de la jurisprudence sur le dévelop­
pement du droit communaut.aire (25). 

A. - LES TAXES D'EFFET ÉQUIVALENT DANS 
LES ÉCHANGES INTRA-COMMUNAUTAIRES 

9. Si la définition de droit de douane, comprise 
dans son sens technique, ne soulève aucune diffi­
culté depuis que les droits sont repris dans le tarif 
do.uanier de chacun des Etats membres et, depuis 
1968, dans le tarif douanier commun, celle de la 
ta~e d'effet équivalent pose des problèmes très déli­
cats. Cette notion, que ni le traité, ni le droit dérivé 
ne1 définissent (27), a été cernée par une jurispru­
de~ce communautaire abondante, encore promise à 
un\ bel avenir puisque la tâche· de suppression de 
ces taxes, multiples, protéiformes, souvent difficile­
ment décelables, les Etats se révèlant peu enclins à 
les supprimer en raison des recettes fiscales qu'el­
les ne manquent pas de leur donner, est loin d'être 
achevée. 

1 
D'emblée, nous pouvons affirmer qu'elle 

coinprend toute charge pécuniaire, fût-elle minime 
(28), frappant spécifiquement un produit importé ou 
exporté, à l'exclusion du produit national similaire 
(nous reviendrons sur cette caractéristique lorsque 

· nous délimiterons la portée des articles 9 et ss par 
-1-. ___ D_é_fi-1n_1_t_io_n __ p_o_s-it-iv_e_d_e_la_t_a_x_e ra~port à l'article 95 (Il• partie)) (29). 

d'effet équivalant à des droits de fy1ais quels en sont les traits essentiels ? L'inter­
diction des taxes d'effet équivalent constitue un 

douane complément nécessaire à la règle de l'interdiction 
de~ droits de douane ; elle permet de rendre cette 
dernière efficace en visant non seulement les mesu­
res1· ostensiblement revêtues de la forme douanière 

8. Il convient de distinguer, pour l'étude de la notion 
de taxe d'effet équivalant au droit de douane, les 
échanges intra-communautaires des échanges avec 
les, pays tiers. En effet, le problème des taxes inter­
dites ne se pose pas dans les mêmes termes dans 
ces deux contextes, indépendamment de la considé­
ration que le traité ne comporte pas en ce qui 
concerne les échanges avec les pays tiers des dis­
positions explicites analogues à celles qui interdi­
sent les taxes d'effet équivalent dans les échanges 
intra-communàutaires. 

Par échanges intra-communautaires, le traité vise 
la circulation de produits originaires des Etats mem­
bres ou en provenance de pays tiers qui se trouvent 
en libre pratique dans les Etats membres (art. 9, 
§ 2), c'est-à-dire pour lesquels les formalités d'im­
portation ont été accomplies et les droits de douane 
et taxes exigibles perçus dans un Etat membre, et 
qui n'ont pas bénéficié d'une ristourne totale ou par­
tielle de ces droits ou taxes (26). 

(25) Voy. R. Monaco, Les principes d'interprétation suivis par la 
Cour de Justice des CE, Mélanges H. Rolin, Paris, Pédone, 217 ; 
P. Pescatore, Les objectifs de la Communauté eur. comme princi­
pes d\interprétation dans la jurisprudence de la Cour de Justice, 
Miscel/ania Ganshof Van der Meerch, Bruxelles, 1972, T.2, 325. 

(26) Voy. J. Megret, o.c., vol. 1, pp. 42 et s. 
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classique, mais également toutes mesures de même 
incÎdence que les droits de douane, quels que soient 
leu'r appellation ou leur mode de perception (30). 
Aussi pour déterminer si une mesure est interdite, 
importe-t-il d'examiner son incidence à la lumière 
des objectifs du traité, en particulier de la libre cir­
culation des marchandises, principe à la base de 

j 

toutes les dispositions ici visées. · 

1 
(27) Il n'y aurait évidemment aucune raison de définir le concept 

selo~ qu'il apparaît dans le traité ou en droit dérivé. · 
1 

Sur l'identité de la notion de taxe d'effet équivalent dans les arti-
cles '9 et ss CEE et les dispositions des réglementations agricoles. 
voy. ~fi. 20-67 (Tivoli), Rec., 295 ; aff. 24-68 (Italie), Rec .. 193 : aff. 
43-71 (f'oliti), Rec., 1039; aff. Rec., 295; ait. 24-68 (Italie). Rec .. 
193 ;1 aff. 43-71 (Politi), Rec., 1039; aff. 84-71 (Marimex). Rec .. 
89 ; ~ff. 34-73 (Variola), Rec., 981"; ait. 63-74 (Cadsky), Rec .. 28 : 
aff. 21-75 (Schroeder), Rec., 905 ; ait. 70-77 (Simmenthal). Rec .. 
1469[ 

(28) Par exemple, aff. 7-68 (Italie), Rec .. 617 ; aff. 24-68 (Italie). 
Rec.,! spéc. 201-202. 

1 
(29) Par exemple, aff. 90-79 (France), Rée., 301 ; aff. 32-80 

(Kortinann), Rec., 268. 

1 . 
(30) Par exemple, aff. jtes 2 et 3-62 (Commission c/Luxembourg 

et Belgique), Rec., 817; aff. 94-74 (IGAV), Rec., 699 (peu importe 
que 1!1 perception soit faite par· l'autorité centrale ou par un orga-
nisme autonome de droit public). · 

1 
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La Cour s'est toujours attachée à l'effet de la me­
sure sur la libre circulation des marchandises et à 
sqn caractère unilatéral. Dans son premier arrêt re­
latif à la notion en cause (aff. « pain d'épice ») (31 ), 
une telle taxe est décrite : 

« quelles que soient son appellation et sa tec-hni­
que, comme un droit unilatéral imposé, soit au mo­
ment de l'importation, soit ultérieurement, et qui, 
frappant spécifiquement un produit importé d'un 
pays membre à l'exclusion du produit national simi­
laire, a pour résultat, en altérant son prix, d'avoir 
ainsi sur la libre circulation des produits, la même 
incidence qu'un droit de douane » (p. 828). 

Cet arrêt contient d'importants éléments d'élar­
gissement de la définition : 

« attendu que, pour reconnaître à une taxe un 
effet équivalant à celui d'un droit de douane, il im­
porte de considérer cet effet au regard des objectifs 
que se propose le traité, notamment dans les partie, 
titre et chapitre où sont insérés les articles 9 et 12, 
c'est-à-dire par rapport à la libre circu,latîon des mar­
chandises et, plus généralement encore, des objec­
tifs de l'article 3 tendant à éviter que soit faussée la 
concurrence ; 

qu'il importe donc peu de savoir si tous les effets 
des droits de douane sont réunis, ou l'un seulement 
d'entre eux, ou encore si, parallèlement à ces effets, 
d'autres buts principaux ou accessoires ont été re­
cherchés, dès lors que la taxe porte atteinte aux ob­
jectifs susvisés du traité et résulte non d'une procé­
dure communautaire ·mais d'une décision unilaté­
rale » (pp. 827 et 828). • 

Examinons ces deux éléments essentiels : l'effet 
@t le caractère unilatéral. 

1. Mesure de même incidence qu'un droit de 
douane - non pertinence du caractère discrimi­
natoire ou protecteur de la mesure, de l'objectif 
poursuivi et, sous certaines réserves, de la des­
tination des recettes 

1 o.- Les taxes d'effet équivalent perçues à l'importa­
tion ou à l'exportation sont interdites du seul fait de 
l'entrave aux échanges qu'elles constituent. indé­
pendamment de l'effet discriminatoire ou protecteur 
qu'elles pourraient avoir (32). L'exigence de ce der-

(31) Aff. jtes 2 et 3-62, o.c .. voy. aussi. aff. 34-73 (Variola). 
Rec., 981 ; aff. 39-73 (Rewe), Rec .. 1039. 

(32) Certes dans l'aff. 27-67 (Fink-Frucht). la Cour a reconnu 
comme imposition intérieure relevant de l'article 95 et non pas des 
articles 9 et ss la taxe compensatoire de la taxe sur le chifrre d'af­
faire perçue sur les produits importés lorsqu'il n'y a pas de produc­
tion nationale similaire ou susceptible d'être protégée. Est-ce 
considérer que l'on ne peut admettre de taxe d'effet équivalent à 
défaut d'objectif protecteur ? 

Nous verrons, à l'analyse de l'article 95. que cette formulation 
est malencontreuse et cadre mal avec la jurisprudence de la Cour 
en général : le traité ne distingue nullement les marchandises 
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nier trait rendrait les dispositions relatives à l'élimi­
nation des taxes d'effet équivalent inopérantes lors­
que tout produit national similaire concurrentiel fait 
défaut, ou, de façon plus générate, ~n présence 
d'un droit à caractère fiscal. L'article 17 spécifie du 
reste expressément que les dispositions en matière 
de droits de douane sont applicables aux droits à 
caractère fiscal ; il devrait logiquement en être de 
même pour les taxes d'effet équivalent (33). 

Ce qui caractérise les droits de douane ou taxes 
d'effet équivalent, à l'exportation comme à l'impor­
tation, ce n'est pas qu'ils protègent l'industrie natio­
nale mais qu'ils tendent à freiner l'importation ou 
l'exportation de la marchandise, à la rendre plus dif­
ficile, par exemple par l'altération du prix de revient, 
l'aggravation des formalités administratives consé­
cutives au paiement de la taxe lors du franchisse­
ment de la frontière, sans en interdire le commerce 
(34). Dans la jurisprudence ultérieure à l'affaire du 
« pain d'épice», dont la motivation est, comme pour 
tout arrêt, fort circonstanciée, la définition même de 
la taxe d'effet équivalent ne contient plus l'effet pro­
tecteur ou discriminatoire (35). 

L'arrêt des droits de statistique italiens (aff. 24-68) 
est particulièrement éclairant : 

« une charge pécuniaire, fût-elle minime, unilaté­
ralement imposée, quelles que soient son appella­
tion et sa technique et frappant les marchandises 
nationales ou étrangères à raison du fait qu'elles 
franchissent la frontière, lorsqu'elle n'est pas un 
droit de douane proprement dit, constitue une taxe 
d'effet équivalent au sens des articles 9, 12, 13 et 16 
du traité, alors même qu'elle ne serait pas perçue au 
profit de l'Etat, qu'elle n'exercerait aucun effet dis­
criminatoire ou protecteur et que le produit imposé 
ne se trouverait pas en concurrence avec une pro­
duction nationale » (attendu n° 9). 

La même solution a été adoptée pour une rétribu­
tion perçue en RFA à l'occasion de la délivrance de 
licences d'importation de produits agricoles dans le 
cadre d'une organisation agricole de marché (36) : à 
propos d'une taxe qualifiée de " taxe pour serviçes 
administratifs ,, frappant d'un droit ad valorem de 

selon qu'elles entrent ou non en concurrence avec les produits du 
pays importateur, et, a fortiori. selon que les taxes frappant les uns 
aient un effet protecteur sur les autres. 

Voy. également semblable formulation dans les aff. 94-74 
(IGAV), Rec .. spéc. p. 711 : aff. 77-76 (Cucchi). Rec .. 987 : aff. 
105-76 (lnterzuccheri), Rec .. spéc. 1042: aff. 20-67 (Tivoli). Rec .. 
293. 

(33) Voy. aff. 7-68 (Italie). Rec .. spéc. 627. 

(34) Aff. 7-68, o.c .. concl. AÇocat gén. J. Gand. spéc. 633.: aff. 2 
et 3-62 (Luxembourg et Belgique). Rec .. spéc. 221 : aff. 29-72 (Ma­
rimex), Rec .. spéc. 1318-1319: aff. 94-74, o.c .. spéc. 709 et s. 

(35) Voy. aff. 7-68, o.c .. et plus expressément aff. 2 et 3-69 
(Fonds social des ouvriers diamantaires). Rec .. 211. 

(36) Aff. 10-65 (Deutschmann) Rec .. 602. 
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0,5 % les marchandises importées (37) ; à propos 
d'une taxe de contrôle sanitaire (38) ou d'inspection 
vétérinaire (39) ; à propos d'une cotisation patro­
nale due par les importateurs de diamant brut, dont 
le montant était fixé à 1 % de la valeur du diamant 
importé et destiné à alimenter le « Sociaal Fonds 
voor diamantarbeiders ,, (40) ; à propos d'une taxe 
frappant les seules marchandises importées dans 
les ports du seul fait qu'elles y sont débarquée~ et 
dont le produit est affecté à l'équipement portuaire 
et aux travaux de,manutention (41); à propos d'un 
droit d'expertise perçu sur lé poisson d'élevage im­
porté (42) (43). 

Certes, l'attention de la Cour peut être attirée par 
le caractère éventuellement discriminatoire ou pro­
tecteur de la mesure incriminée (44), en particulier 
par l'altération du prix de revient (45) ou l'alourdis­
sement des formalités administrativ~s. mais c'est 
toujours avec le souci d'en inférer l'obstacle à la cir­
culation des marchandises. L'élément décisif reste 
l'incompatibilité avec les objectifs du traité et le cri­
tère de celle-ci, l'analogie constatée avec l'inci­
dence des droits de douane. 

11. De même l'objectif recherché, accessoire ou 
principal, ne peut, en lui-même, justifier l'imposition 
d'une taxe : les articles 9 et ss n'établissent aucune 
distinction selon le but poursuivi par la perception 
des droits et taxes dont ils prévoient la suppression 

(37) Aff. 8-70 (Italie) Rec., 961. 

(38) Aff. 84-71 (Marimex), Rec., 89. 

(39) Aff. 39-73 (Rewe) Rec., 1039. 

(40) Aff. jtes 2 et 3-69 (Sociaal Fonds voor de Diamantarbei-
ders), Rec., 211. 

(41) Aff. 34-73 (Variola), Rec., 981. 

(42) Aff. 132-80 (United Foods). Rec., 995. 

(43) A la limite, on reconnait l'existence d'une taxe d'effet équi­
valent dès que l'un des effets d'un droit de douane est présent, 
même si cette charge vise à offrir aux produits nationaux l'opportu­
nité de concurrencer les produits d'autres Etats membres bénéfi­
ciant d'avantages nationaux ou extraordinaires (cfr. F. Wooldridge 
et R. Plender, Charges having an effect equivalent to customs 
dulies : a review of the cases, ELR, 1978, 101, spéc. 105). 

Compte tenu des disparités nationales relatives à la commercia­
lisation des produits sur le territoire des Etats membres les règles 
communautaires peuvent ainsi paradoxalemnt placer les produits 
importés originaires d'un pays où ils ne sont pas soumis à un 
contrôle sanitaire particulier dans une position plus favorable que 
celle des produits nationaux soumis à un tel contrôle. Mais le re­
mède à cet inconvénient ne réside pas dans une application moins 
rigoureuse de l'interdiction des taxes d'effet équivalent, mais dans 
l'harmonisation des dispositions intérieures p~rtinentes (concl. de 
l'Avocat gén. A. Trabucchi, ss aff. 39-73 (Rewe) 1047). 

(44) Aff. jtes 2 et 3 (Pain d'épice), o.c: ; aff. jtes 52 et 55-65. 

(45) Aff. 39-73 (Rawe), o.c. ; al!. 77-72 (Capolongo), Rec., 611 ; 
aff. 94~74 (IGAV), o.c. ; al!. 77-76 (Cucchi), o.c. ; al!. 90-79 
(France), Rec., 283. Voy. R. Barents, o.c., 419. 
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(16). Ainsi en est-il de la protection du patrimoine 
culturel. 

1 Jugé que le fait que la subordination de l'exporta·­
tion d'œuvres d'art à l'octroi d'une licence soit justi­
fiée par l'article 36 du traité n'interdit pas de consi­
dérer le droit auquel donne lieu la délivrance de la li­
cence comme une taxe d'effet équivalent (art. 16) ; 
qLe toute exception à la règle fondamentale de la 
libre circulation des marchandises - d'interpréta­
tion stricte - doit être clairement prévue ; que la 
dérogation prévue par l'article 36 ne sort pas du 
cadre des prohibitions visées par le chapitre relatif à 
l'elimination des restrictions quantitatives (art. 30 à 
34) (47). Tel est le cas aussi de la préservation de la 
santé publique (48). 

1 
12. Sont également dénués de pertinence pour dé­
terminer l'existence d'une taxe interdite la destina­
tibn des recettes qu'elle procure (49) et le fait 
qu'elle soit prélevée à un stade de commercialisa­
tion ou de transformation du produit postérieur au 
franchissement de la frontière, dès lors qu'il est clair 
q~e le produit est frappé en raison de ce franchisse­
ment (50). 

2..I Caractère unilatéral 
1 . d 13. 11 convient, d'autre part, de touiours pren re en 

considération le caractère unilatéral de la taxe pour 
déterminer s'il s'agit d'une taxe d'effet équivalent. 
Cette exigence est constante depuis le premier arrêt 
rer,du par la Cour en cette matière (aff. jtes 2 et 3-
62). Le caractère unilatéral vise ici la défense d'un 
intérêt non communautaire; le plus souvent particu­
lier d'un Etat membre, l'Etat considéré n'étant pas 
nécessairement celui qui perçoit les charges (51 ). Si 
l'intérêt protégé est communautaire, c'est-à-dire si 
la 

1

mesure considérée, le plus souvent une organisa­
tion commune de mesures sur des bases identiques, 

1 . . 

!'46) Voy. aff. 7-68 (Italie), o.c. : afl. jtes 2 et 3-69, o.c. : aff. 29-
72 :(Marimex), o.c.; al!. 39-73 (Rewe), o.c.: afl. 94-74 (IGAV), 
o.cl ; aff. 63-74 (Cadsky), Rec., 290 ; al!. 21-75 (Schroeder). o.c. 

1 
(47) Aff. 7-68 (Commission c/ltalie), Rec .. 627. 

(~8) Voy. a!!. 29-72 (Marimex), o.c. ; al!. 46-76 (Bauhuis). Rec .. 
5, spéc. 15; afl. 251-278 (Denkavit), Rec., 3369, spéc. 3394. 

1 1· (49) Par exemple, al!. 2 et 3-69, o.c. : afl. 24-68 (lta ,e), rec .. 
193. 

Sous réserve de la jurisprudence issue de l'arrêt Caplongo (72-
77f{cfr. infra n° 23) (« cas de fraude substantielle à la loi"· A. Tra­
bucchi, ss 94-74, o.c., p. 719), relatif à la possibilité de reconnaitre 
un effet équivalant à celui d'un droit de douane à une taxe en rai­
son de l'affectation du produit de celle-ic au financement d'activités 
bénéficiaires à la production nationale, alors même qu'elle appré­
hende systématiquement les produits nationaux et les produits im­
portés. 

1 
(50) Aff. 78-76 (Steinicke & Weinlig), Rec., 595. Voy. également 

J. Mertens de Wilmars. La jurisprudence fiscale de la Cour de jus­
tice' des Communautés européennes, La Rev. fisc .. 1973. 167, 
spé'c. 173. 

1 
(51) Par exemple l'Etat d'importation à propos de contrôles ef­

fectués par l'Etat d'exportation (a!!. 46-76). 

t 

1 



est conforme aux objectifs du traité, répond à l'inté­
rêt général de la Communauté, la taxe incriminée 
perd son effet équivalant à un droit de douane. La 
Cour vérifiera si cete organisation est nécessaire 
pour faire face à un besoin réel et légitime. 

Ainsi en est-il de la perception des montants 
compensatoires monétaires dans le cadre de la poli­
tique agricole commune. La Cour a considéré que 
ces montants, « bien que constitutifs d'un cloison­
nement du marché, ont un caractère correcteur des 
variations des taux de. changes instables qui, dans 
un système d'organisation des marchés de produits 
agricoles basé sur des prix communs étaient de na­
ture à provoquer des perturbations dans les échan­
ges de ces produits ; que des distorsions de trafic 
dues uniquement à des causes monétaires pou­
vaient être considérées comme plus contraires à 
l'intérêt commun, compte tenu des objectifs de la 
politique agricole commune, que les inconvénients 
des mesures litigieuses ; qu'ainsi ces montants ten­
dent à assurer le maintien de courants d'échange 
normaux dans les circonstances exceptionnelles et 
provisoires provenant de la situation monétaire » 

(aff. 10-73 (Rewe), Rec., spéc. 1192, attendu n° 20) 
(52). ' 

Depuis l'affaire 46-76 (Bauhuis), il est clair que 
pour être en présence d'une taxe d'effet équivalent, 
lorsque les charges constituent la rétribution de 
prestations effectuées à l'occasion du franchisse­
ment de la frontière (inspection sanitaire, délivrance 
de timbres, de certificats ... ), il faut que la prestation 
elle-même soit unilatéralement imposée. 

Il s'agissait en l'espèce de redevances perçues 
par les Pays-Bas, à l'occasion de contrôles sanitai­
res imposées par une directive communautaire lors 
de l'expédition d'animaux des espèces bovine et 
porcine. La Cour constata que ces mesures de 
contrôle n'étaient pas unilatéralement imposées par 
chaque Etat membre, mais rendues obligatoires et 
uniformes pour l'ensemble des produits en cause, 
quel que soit l'Etat membre d'expédition ou de desti­
nation, en vue de neutraliser les obstacles aux 
échanges pouvant être justifiés par l'article 36 du 
traité. La substitution " aux multiples et traditionnel­
les mesures de protection à la frontière » d'un sys­
tème uniforme, fondé sur l'équivalence des garan­
ties sanitaires exigées dans l'ensemble des Etats 
membres, d'où résultent " la garantiè de la protec­
tion de la santé et l'égalité de traitement des pro­
duits » ne peut que faciliter les échanges intra­
communautaires. Ces mesures répondent donc bien 
à l'intérêt général de la Communauté. En consé­
quence, la rétribution, " compensation financière­
ment et économiquement justifiée d'une obligation 
imposée de façon égale à tous les Etats membres 
par le droit communautaire », n'est pas une taxe 

(52) Voy. également, aff. 5-73 (Balkan). Rec .. 1091. spéc. 1113-
1114; aff. 136-177 (Racks), Rec .. 1245. spéc. 1257. 
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d'effet équivalent (53). Il va de soi que le montant ne 
peut dépasser le coût réel des opérations de 
contrôle à l'occasion desquelles il est perçu, auquel 
cas la perception retrouvera son caractère unilatéral 
à concurrence de l'excédent (54). 

Une solution voisine a été retenue dans le cas 
d'une redevance perçue par un Etat à l'exportation 
de végétaux et de certains produits d'origine végé­
tale à l'occasion de la délivrance, suite à un 
contrôle, d'un certificat phytosanitaire conformé­
ment à la Convention internationale pour la protec­
tion des végétaux du 6 décembre 1952, à laquelle 
tous les Etats membres sont parties (55). Il ne serait 
pas étonnant que la Cour ait été influencée par cette 
dernière considération. Mais, à notre sens, il s'agit 
d'un prolongement logique de la jurisprudence anté­
rieure dans la mesure où la Cour consjdère la per­
ception unilatérale d'une taxe par un Etat comme un 
élément constitutif de la taxe interdite. En respèce, 
l'intérêt poursuivi n'est pas particulier mais général 
et conforme au droit communautaire (neutralisation, 
par uniformisation, des barrières commerciales ré­
sultant des inspections de ce type). La même solu­
tion devrait être retenue à notre sens en présence 
d'une mesure imposée par plusieurs Etats mem­
bres, ne représentant pas l'ensemble des Etats 
membres de la Communauté, mais conforme à l'in­
térêt général de celle-ci ; la légalité de cette conven­
tion en elle-même risquerait alors d'être examinée 
sous l'angle de l'article 234 du Traité. 

14. Le système de l'arrêt Bauhuis ne comporte+ 
il pas une inconséquence dans la mesure où, selon 
·une jurisprudence constante de la Cour, la légitimité 
d'un contrôle, par exemple sur base de l'article 36 
CEE, ne suffit pas à soustraire à l'interdiction une 
taxe correspondante (55 bis) ? En d'autres termes, 
" le fait que le contrôle soit autorisé ne justifie pas 
en soi l'imposition du droit correspondant » (55 ter). 

(53) Voy. les concL de l'A.g. J.P. Warner ss aff. 70-77 (Simmen­
thal), p. 1484. Cette solution a été retenue bien que la taxe n'ait 
pas été prescrite ou autorisée par la directive du Conseil n° 64 432 
prévoyant les contrôles vétérinaires en' question. Par contre. la di­
rective n° 72•462 (JO n° L302 du 31 déc. 1972) concernant des pro­
blèmes sanitaires et de police sanitaire lors de l'importation d'ani­
maux des espèces bovine et porcine et de viandes fraîches en pro­
venance des pays tiers met expressément à charge de l'expéditeur. 
du destinataire ou de leur mandataire " tous les frais occasionnés 
par l'application du présent article. y compris l'abattage et la des­
truction des animaux " (art. 12). 

L'avocat général Reischl concluait ss aff. 46-76 qu'une telle dif­
férence de réglementation des coûts est volontairement établie et 
ne peut que conduire à exclure la perception des charges litigieu­
ses (p. 25). 

(54) Aff. 46-76, o.c .. 17-18: aff. 109-79 (Maïseries de Beauce). 
Rec., 2823, spéc. 2847; aff. 251-78 (Denkavit). o.c. 

(55) Aff. 89-76 (Commission c:Pays-Bas). Rec. 1355. 

(55 bis) Voy. ait. 7-68 (Commission c,ltalie), Rec .. 617: aff. 29· 
72 (Marimex), Rec., 1309. aff. 35-36 (Simmenthal), Rec .. 1871. 

(55 ter) Ch. A. Timmermans, o.c .. 272. 
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La contradiction n'est qu'apparente : c'est l'ab- 15. Nous tâcherons à pr~sent de cerner par _un ta-
sence de caractère unilatéral qui justifie la diffé- bleau. synoptique les relations c~m~lexes _q~1 peu­
rence de traitement. Dans les affaires citées supra à · vent s'établir entre les deux principaux elements 
propos de la non-pertinence de l'objectif poursuivi constitutifs de la notion de taxe d'effet éq~ivale~t, à 
pour déterminer si une taxe est ou ·non interdite, la sayoir l'effet restricti_f de la mesure su~ la llb~e c_1rcu­
mesure, légalement justifiée, donnant lieu à la per- lat1on des marchandises et son caractere unilateral. 
ception de la redevance litigieuse, présentait, à la Première hypothèse : la charge pécuniaire incrimi­
différence de l'affaire Bauhuis, un caractère unilaté- née constitue une entrave à la libre circulation des 
rai certain dans le chef de l'Etat membre. 11 ne marchandises et présente un caractère unilatéral, 
s'agissait pas d'une organisation uniforme de mesu- soit qu'elle constitue la contrepartie d'une prestation 
res d'inspection sur l'ensemble de la Communauté, imposée (58), elle-même unilatérale, soit qu'elle 
favorable à la libre circulation des produits, mais de s'impose directement du fait du franchissement de 
mesures particulières, certes, légalement justifiées, la frontière (59). Il s'agit évidemment d'une taxe 
mais entravant les échanges (56). d'effet équivalent. 

L'arrêt Bauhuis distingue clairement ces diverses Deuxième hypothèse : la charge pécuniaire ne 
hypothèses. Schématiquement : constitue pas une entrave à la libre circulation des 

1) la première question posée à la Cour portait marchandises, parce qu'elle rémunère intégrale­
sur les redevances perçues à l'occasion de contrô- ment un service rendu dans l'intérêt spécifique de 
les sanitaires imposés par une disposition commu- l'importateur (voir infra n° 24), mais présente assu­
nautaire uniforme : à condition que leur montant ne rément un caractère unilatéral (60). Il ne s'agit pas 
dépasse pas le coût réel du contrôle, ces redevan- d'une taxe d'effet équivalent. 
ces ne constituent pas des taxes d'effet équivalent : Troisième hypothèse : la charge pécuniaire consti-

2) la deuxième question portait sur des redevan- tue une entrave à la libre circulation des marchandi­
ces perçues à l'occasion d'un contrôle imposé unila- ses, mais ne présente pas un caractère unilatéral, 
téralement par un Etat membre en sus de celui parce qu'elle est issue d'une organisation uniforme 
prévu par la directive, et, à ce titre, jugées incompa- de mesures sur des bases identiques dans plusieurs 
tibles avec le droit communauta.ire ; Etats membres et conforme aux objectifs du traité ; 

3) la troisième question portait sur des redevan- comment une entrave sur les échanges peut-elle 
ces perçues à l'occasion de contrôles sanitaires im- être conforme aux objectifs du traité ? il s'agit de vé­
posés en dehors de toute réglementation commu- . rifier si l'obstacle peut se fonder sur une clause 
nautaire, de façon unilatérale par un Etat .membre : d'exception du traité ou autre disposition largement 
cette situation demeure une entrave interdite par interprétée, comme l'article 103 CEE, ou encore sur 
l'article 12, même si les contrôles sont légitimés par le système issu de l'arrêt Bauhuis (cfr. introduction) 
l'article 36 du traité ; ·(61 ). 

4) enfin, la Cour a relevé l'existence de redevan­
ces perçues à l'occasion de contrôles sporadiques 
que des directives communautaires autoriser:it les 
Etats membres à maintenir. à la frontière, en sus de 
ceux qu'elles imposent, et qui, appliquées de ma­
nière incidente et ponctuelle, ne grèvent pas toutes 
les marchandises concernées, mais uniquement 
celles ayant donné lieu à l'application du contrôle 
(attendu n° 3) : les motifs qui rendent licite la per-
ception des droits appropriés en cas d'exécution de 
contrôles généralisés, uniformes et de nature 
communautaire, ne sauraient s'appliquer à cette si­
tuation qui demeure une entrave unilatérale, même 
si elle est autorisée par les institutions, de la même 
manière que l'article 36 ne fait pas obstacle, dans 
les conditions qu'il pose, au maintien de certaines 
restrictions. 

Loin d'être inconséquente, la jurisprudence Bau­
huis prolonge de façon cohérente toute la jurispru­
dence sur le caractère unilatéral que doit présenter 
la taxe d'effet équivâlent (57). 

(56) Contra: R. Barents, o.c., pp. 430 à 434; P. Oliver. o.c., pp. 
250 à 253. 

(57) Voy. également aff. 251·78 (Denkavit), Rec .. 3369, spéc. 
3387-3388. 
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Quatrième hypothèse : la charge pécuniaire ne 
constitue pas une entrave à la libre circulation des 
marchandises et ne présente pas un caractère uni­
latéral. 

* ** 

(58) Par exemple, aff. 39·73 (Rewe), o.c. : charges imposées 
pour des raisons de contrôle phytosanitaire des produits à l'occa­
sion de leur passage à la frontière. 

(59) Par exemple, aff. 34·73 (Variola), o.c. : taxe frappant uni· 
quement les marchandises importées parce qu'elles sont débar· 
quées dans les ports nationaux. 

(60) Par exemple, aff. 132-82 (Commission c/ministère des fi· 
nances belge), arrêt annoté : droits de magasins spéciaux perçus 
en contrepartie du placement de marchandises importées en dépôt 
provisoire dans les magasins spéciaux des entrepôts publics. 

(61) Certes, dans l'aff. Bauhuis, le contrôle instauré réduit cer­
tainement les obstacles à la libre circulation des produits, mais 
ceux-ci n'en sont pas moins présents, à un moindre degré, dès lors 
que les charges augmentent les prix des produits exportés ou dimi­
nuent la marge bénéficiaire de l'importateur ou de l'exportateur, 
particulièrement lorsque d'autres Etats n'imposent pas les charges 
ou les imposent de façon moindre. 

Voy. les aff. Balkan, Rewe, Racke, Bauhuis analysées supra. 



16. Il résulte de ce qui précède une définition extrê­
mement compréhensive de la taxe d'effet équivalant 
à un droit de douane : il s'agit de toute charge pécu­
niaire, fût-elle minime, unilatéralement imposée, 
frappant les marchandises importées ou exportées 
en raison de leur passage à la frontière ou à cette 
occasion - lorsqu'elle rétribue une prestation unila­
téralement imposée par l'Etat, perturbant la libre cir­
culation des marchandises de la même manière 
qu'un droit de douane. 

Sont comme tels irrelevants l'objectif poursuivi, 
l'appellation et la technique de la mesure, le fait 
qu'elle ne serait pas perçue par l'Etat ôu en sa fa­
veur, qu'elle n'exerce aucun effet discriminatoire ou 
protecteur, notamment lorsque le produit imposé ne 
se trouve pas en concurrence avec une production 
nationale ou lorsque la taxe est de nature fiscale. 
Mais il est possible d'inférer de chacune de ces cir­
constances l'existence d'une entrave à la libre circu­
lation constitutive de la taxe d'effet équivalent. 

B. - LES TAXES D'EFFET ÉQUIVALENT 
DANS LES ÉCHANGES AVEC LES PAYS TIERS 

17. Le traité ne comporte pas, en ce qui concerne 
les échanges avec les pays tiers, de dispositions ex­
plicites analogues à celles qui interdisent les taxes 
d'effet équivalent dans les échanges intra-commu­
nautaires. Il n'en résulte pas que les Etats membres 
ont pleine liberté de maintenir ou d'instituer de telles 
taxes (62). Cette question doit être résolue en te­
nant compte à la fois des exigences impliquées par 
l'établissement d'un tarif douanier commun et de 
celles découlant d'une politique commerciale 
commune au sens des articles 110 à 116 du traité 
qui, aux termes de l'article 3, b, déterminent le ré­
gime d'échanges avec les pays tlers (63). 

D'une part, depuis la mise en place du tarif doua­
nier commun (1°' juillet 1968), l'adoption ou le main­
tien par un Etat membre de charges pécuniaires 
autres que les droits du tarif douanier commun, à 
l'importation des marchandises en provenance de 
pays tiers, peut entraver les objectifs que vise l'ap­
plication uniforme par les Etats membres du tarif 
dans les relations avec les pays tiers, à savoir, prin­
cipalement, l'élimination, par l'égalisation des char­
ges douanières aux frontières de la Communauté, 

(62) Aff. jtes 2 et 3-69 (Sociaal Fonds voor Diamantarbeiders), 
o.c., dans laquelle la Cour se contente d'évoquer le problème sans 
le résoudre (spéc. p. 223). 

Dès 1971', c.-à-d. deux ou trois ans après la mise en place du 
tarif douanier commun, la Cour a admis l'identité de la notion dans 
les deux contextes, voy. aff. 43-71 (Polifi), Rec., 1049 ; aff. 84-71 
(IV!arimex), Rec., 98; aff. 21-75 (Schroeder), Rec., spéc. 913. Voy. 
aussi P. Daillier, La jurisprudence douanière de la CJCE, Rev. du 
Marché commun, 1976, 291 et 399, spéc. 453. 

(63) Aff. 37 et 38-73 (Sociaal Fonds voor Diamantarbeiders), 
Rec., 1609, spéc. 1623. 
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des détournements de trafic dans lesdites relations 
et des distorsions dans la libre circulation interne ou 
dans les conditions du commerce (64). 

D'autre part, l'existence de taxes d'effet équiva­
lent à l'égard des pays tiers peut, même à défaut de 
caractère protecteur, être inconciliable avec la pour­
suite d'une politique commerciale commune qui fon­
dée sur les principes uniformes en vertu de l'article 
113 CEE, entraîne, comme le tarif douanier 
commun, la suppression des disparités nationales 
fiscales et commerciales qui peuvenJ affecter les 
échanges avec les pays tiers. 

Ces exigenc_es doivent être appréciées dans cha­
que cas par le Conseil ou la Commission. 

Il en résulte que : 

- depuis la mise en place du tarif .douanier 
commun, il est interdit à tout Etat membre d'intro­
duire unilatéralement de nouvelles taxes ou de rele­
ver le niveau de celles en vigueur ; 

- s'agissant des taxes existantes, la constata- · 
tion de leur incompatibilité avec le traité et l'obliga­
tion pe les éliminer dépendent de l'appréciation 
préalable des autorités communautaires et, partant, 
des dispositions communautaires prises dans le 
cadre de la politique agricole commune, des" ac­
cords commerciaux ou des régimes d'association 
(65). . 

On constate que le problème des taxes d'effet 
équivalent dans les échanges avec les pays tiers ne 
se pose pas dans les mêmes termes que pour le 
commerce intra-communautaire : tant les objectifs 
poursuivis que le fondement juridique diffèrent. 

Alors que pour le commerce intra-communautaire, 
l'interdiction de telles taxes, édictée par le traité de 
façon inconditionnelle et absolue, vise la réalisation 
de la libre circulation des marchandises, vis-à-vis 
des pays tiers l'interdiction tend plutôt à l'uniformité 
de la position des Etats membres, à l'égalisation 
des conditions d'importation et d'exportation aux 
fontières extérieures, fonction de la politique 

· commerciale commune et dè l'établissement du tarif 
douanier commun (66) : il s'agit moins de supprimer 
que d'uniformiser les charges financières. 

Nous avons vu que dan·s les relations intra­
communautaires, la jurisprudence Bauhuis (aff. 46-
76) autorise les Etats à percevoir des redevances 
en vue de couvrir des frais d'inspection uniforme im­
posée par le droit communautaire à l'Etat membre 
de départ, à la condition de ne pas dépasser le coût 

' 

(64) Ibidem, 1622 ; aff. 21-75 (Schroeder), Rec., 905: 

Pour la période antérieure, de telles charges n'ont pu être consi­
dérées comme incompatibles avec les exigences liées à l'aligne­
ment des tarifs nationaux au tarif douanier commun. 

(65) J. Amphoux, Chronique de jurisprudence de la Coùr (1973-
74), Cah. de dr. eur., 1974, 678. 

(66) Ibidem, Chr. de jurispr. (1977-78), Cah. de dr. eur., 1978, 
665. 
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des contrôles. Mais il n'existe pas de correspon­
dance exacte entre les redevances pour les échan­
ges internes et celles pour les échanges externes. 
Les contrôles, eu égard à la différence de but domi­
nant, peuvent être plus rigoureux pour les front.ières 
extérieures que pour les échanges intra-communau­
taires, les Etats membres n'étant pas tenu de témoi­
gner aux pays tiers du même degré de confiance 
que celui qui caractérise les relations entre les Etats 
membres (67), et, du même coup, les redevances 
peuvent être d'un taux plus élevé, sans être hors 
proportion avec le coût des contrôles (68). 

Aussi la réglementation communautaire peut-elle 
édicter pour les échanges extérieurs, plus aisément 
que pour les échanges intra-communautaires, des 
interdictions de taxes d'effet équivalent assorties 
d'exceptions ou de dérogations, étant entendu que 
les charges pécuniaires, ainsi admises en sus des 
droits de douane institués par la Communauté, doi­
vent avoir une incidence uniforme dans tous les 
Etats membres sur les échanges concernés (69). 

Il en résulte que les contrôles, dont la dérogation 
doit permettre de couvrir les frais, doivent être orga­
nisés conformément à la directive et appliqués par 
les Etats membres. Sans mesures d'exécution édic­
tées par les instances communautaires, les disposi­
tions de la directive ne peuvent être appliquées et 
ne peuvent justifier la perception par les Etats mem­
bres de redevances à l'occasion de l'application de 
leurs propres législations sanitaires, même si les 
contrôles appliqués en exécution de celles-ci of-

(67) Ibidem, Chr. de jurispr. (1979-80), Cah. de dr. eur., 1980, 
607. 

(68) Encore faut-il que les contrôles sanitaires aux frontières ex­
térieures ne soient pas manifestement disproportionnés par rapport 
à l'objectif recherché. Cfr. al!. 30-79 (Land de Berlin), Rec., 151, 
spéc. 165, à propos de redevances de contrôle sanitaire perçues 
par un Etat membre à l'occasion d'importations dans cet Etat de 
viandes fraîches de volaille en provenance de pays tiers, en vertu 
de l'article 15 de la directive 71/118. Cet article impose aux Etats 
membres, par dérogation à l'article 11, § 2 des règlements 123/67 
et 2777/75, d'appliquer aux importations en provenance de pays 
tiers des dispositions « au moins équivalentes " à celles qui résul­
tent de cette même directive pour les échanges intra-communautai­
res de mêmes marchandises (principe de la préférence communau­
taire). 

(69) Voy. 1) la directive n° 72/642 (JOCE, 1972, n° L302, p. 28). 
qui organise un contrôle sanitaire uniforme des animaux des espè­
ces bovine et porcine ét des viandes fraîches importées des 
pays tiers, déroge à l'interdiction des taxes d'effet équivalent édic­
tée à l'article 20 du règlement n° 805/68 (JOCE, 1966, n° L148, 
p. 24) et prévoit que les frais occasionnés par ce contrôle « soient 
à charge de l'expéditeur, du destinataire ou de leur mandataire 
sans indemnisation de l'Etat» (clr. ait. 20-77 Simmenthal), o.c.). 

2) Cl. l'article 11, § 2 des règlements n°' 123/67 (JOCE, 1967, 
p. 2302) et 2777/75 (JOCE, 1971, n° L282, 77) énonçant l'interdic­
tion des taxes d'effet équivalent dans les échanges avec les pays 
tiers et l'article 15 de la directive n° 71/118 (JOCE, 1971, n° L55, 
p. 23) y dérogeant en autorisant les Etats membres à percevoir aux 
frontières extérieures des redevances liées aux contrôles sanitai­
res qu'ils effectuent sur les importations de viande de volaille. 
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frent, en matière de santé et de salubrité publiques, 
des garanties analogues à celles que vise à réaliser 
la directive (70). 

II. - Définition négative de la taxe 
d'effet équivalant à des droits de 
douane 

18. Au cours des années, la jurisprudence de la 
Cour a été amenée à délimiter soigneusement les 
charges financières interdites perçues en raison du 
franchissement de la frontière par rapport, d'une 
part, aux taxes perçues à la frontière avec pour but 
de compenser celles prélevées sur les produits na­
tionaux (art. 95 du traité), d'autre part, aux redevan­
ces pour services rendus. Loin de constituer de véri­
tables exceptions à l'interdiction posée aux articles 
9 et ss, le régime applicable à ces deux hypothèses 
tenderait plutôt à confirmer et à consolider sa portée 
telle que nous l'avons décrite ci-dessus. 

A. LES TAXES D'EFFET ÉQUIVALENT 
ET LES IMPOSITIONS INTÉRIEURES 

19. Alors que l'article 12 interdit toute charge pécu­
niaire frappant spécifiquement les marchandises im­
portées ou exportées, à l'exclusion des produits na­
tionaux similaires, l'article 95 permet de frapper les 
produits en provenance d'autres Etats membres 
(71) d'impositions intérieures à condition qu'elles ne 
soient pas supérieures à celles frappant les produits 
nationaux similaires (al. 1°') (comparaison d'ordre 
arithmétique) (72), ou de nature à protéger indirec-

(70) Aff. 20-77 (Simmenthal), o.c.; ait. 137-77 (Ville de Franc­
fort), Rec., 1623; al!. 138-77 (Ludwig), Rec., 1543. 

(71) L'article 95 ne s'applique pas aux produits importés d'Etats 
tiers (ait. 7-67 (Wôhrmann), Rec. 261 ; al!. 20-67 (Tivoli), Rec., 
293), étant entendu que les produits importés peuvent comprendre 
des produits manufacturés à partir de produits de base ou semi­
finis de pays tiers. La question à ce niveau dépend de l'état des re­
lations conventionnelles, multilatérales ou bilatérales, entre la 
Communauté et les différents Etats considérés (ait. 148-77 (Han­
sen), Rec. 1787, spéc. 1809). 

(72) C'est-à-dire des produits présentant, au même stade de 
production ou de commercialisation, au regard des consomma­
teurs, des analogies ou répondant aux mêmes besoins (critères 
d'analogie ou de comparabilité dans l'utilisation) (ait. 27-67 (F-ink­
Frucht), Rec., 327; aff., 45-47 (Rewe), Rec., 181, spéc. 194; al!. 
216-81 (Cogis), Rec., 2701, spéc. 2712). La circonstance que les 
produits tombent sous la même classification fiscale, douanière ou 
statistique constitue un élément d'appréciation important, de même 
que celle que l'imposition du produit importé aurait été identique si 
ce dernier avait été national (al!. 216-81 (Cogis), o.c., 2712). Ce re­
cours aux critères purement formels sera souvent une première ap­
proche dans la recherche d'une similitude, sans être déterminant 
(ait. 168-78 (Commission.c/France), Rec., 347 ; al!. 169-78 (Com­
mission c/ltalie), Rec., 385). Pour plus de développements, voy. R. 
Barents, The prohibition of fiscal discrimination in article 95 of the 
EEC treaty, Common Mark Law Rev., 1980, 437; A. Easson, Fiscal 
discrimination : new perspectives on article 95 of the EEC treaty, 
Com. Mark. Law Rev., 1981, 521 ; J. Megret et autres, o.c., vol. 5, 
p.1. 
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tement d'autres productions (al. 2) (analyse des tecteur, sera interdite tandis qu'une imposition inté­
effets économiques d'un traitement fiscal différent) rieure non discriminatoire ou protectrice sera ad-
(73) (74). mise (76). 

Aussi les deux articles ne peuvent-ils s'appliquer 
à la même espèce (75). Leur différence est d'une 
grande importance pratique puisque le traité réserve 
un traitement différent aux impositions intérieures 
d'une part (élimination de toute forme de discrimina­
tion, directe ou indirecte, dans le traitement des pro­
duits nationaux et importés) et aux taxes d'effet 
équivalent d'autre part (suppression pure et simple). 
En d'autres termes, une taxe d'effet équivalent, 
même n'exerçant aucun effet discriminatoire ou pro-

(73) On vise ici les produits non similaires mais en concurrence, 
même partielle, étroite ou indirecte, c'est-à-dire partiellement ou 
entièrement substituables (alternative de choix pour le consomma­
teur....:. ail. 168-78 (France), Rec., 347 ; aff. 216-81 (Cogis), o.c., p. 
2713), ou encore en concurrence potentielle, c.-à-d., en l'absence 
de mesure protectionniste, en considération non seulement de 
l'état actuel du marché mais aussi de ses possibilités de dévelop­
pement (ail. 27-67 (Fink-Frucht), o.c. ; ail. 169-78 (Commission 
c/ltalie), Rec., 385 ; al!. 170-78 (Commission c/Royaume-Uni), 
Rec., 417, spéc. 432). L'effet protecteur du mécanisme fiscal en 
cause n'a pas à être prouvé ; il suffit qu'il soit établi que ce méca­
nisme est susceptible d'avoir l'effet incriminé puisque l'article 95, 
al. 2 s'attache à la nature du système fiscal en cause (ail. 170-78 
(Royaume-Uni), o.c., 433). Enfin, dans l'intérêt de la sécurité juridi­
que, il convient toujours d'exiger que les rapports économiques en­
visagés soient durables et caractérisés plutôt qu'occasionnels (ail. 
27-67 (Fink-Frucht). o.c.). 

(74) La Cour n'hésitera pas à décider qu'un Etat puisse.prélever 
une taxe compensatoire à son impôt intérieur de consommation sur 
des produits importés alors même que l'Etat n'assure pas la pro­
duction de marchandises similaires ou concurrents (al!. 27-67 
(Fink-Frucht), o.c. ; ail. 7-67 (Wëhrmann), o.c., 272 ; ail. 31-67 . 
(Stier), Rec., 348 ; al!. 24-68 (Italie), o.c .. 193. En pratique la diffé­
rence entre les deux hypothèses de l'article 95 n'est pas aisée à 
établir et relèverait plutôt d'une question de degré, en sorte que le 
deuxième alinéa formerait actuellement la base de l'interdiction 
des discriminations fiscales visées par cet article (A. Easson, o.c., 
535). Il est du reste théorique d'en établir clairement la distinction, 
les deux hypothèses étant au même titre prohibées (ail. 148-77 
(Hansen), Rec., 1787; concl. de l'Avocat général G. Reischl ss ail. 
46-80 (Vinai). Rec., 77, spéc. 100). Voy. les 4 arrêts importants 
rendus par la Cour en février 1980 à la suite d'une procédure d'in­
fraction au traité engagée contre la France, l'Italie, le Danemark et 
le Royaume-Uni en raison de la perception discriminatoire d'acci­
ses à l'importation de boissons alcoolisées (al!. 168-78 (France) ; 
ail. 169-78 (Italie); ail. 170-78 (Royaume-Uni); ail. 171-78 (Dane­
mark), Rec., 347,385,417 et 447). 

Dans l'all. 170-78 (R.-U.), il s'agissait de savoir dans quelle me­
sure le vin et la bière se font concurrence sur le marché britanni­
que : ces produits, en raison de la différence notable de teneur en 
alcool, ne peuvent être considérés comme similaires au sens de 
l'article 95, al. 1••, bien que rencontrant certains besoins identiques 
et présentant donc un certain degré de substitution de l'un à l'au­
tre. Dans les trois autres affaires, la question essentielle était de 
savoir si l'Etat pouvait classer les produits similaires (brandy et ak­
vavit, whisky et cognac ou grappa) de telle manière que la catégo­
rie des taxes moins élevées comprend principalement les produits 
d'origine interne alors que celle des taxes plus élevées vise princi­
palement les produits importés. 

(75) Aff. 35/76 (Simmenthal). Rec., 1871 ; aff. 57-65 (Lutticke), 
293, spéc. 303 ; ail. 10-65 (Deutschmann), Rec., 600 ; aff. 25-67 
(Milch- Fett- und Eier-Kontor), Rec., 306 ; ail. 27-74 (Demag), 
Rec., 1037; aff. 94-74 (IGAV), Rec .• 699; aff. 78-76 (Steinicke), 
Rec .• 595, aff. 77-76 (Cucchi), Rec., 987; ail. 105-76 (lnterzuc­
cheri), Rec., 1029; ail. 148-77 (Hansen), Rec., 1789. 

Loin de constituer une exception aux dispositions 
relatives à la suppression des droits de douane et 
taxes d'effet équivalent, l'article 95 leur serait plutôt 
complémentaire, voire de nature à les. consolider 
dans leur application (77), en empêchant les Etats. 
- qui gardent la plénitude de leur souveraineté fis­
cale (78) - de compenser les effets de l'interdiction 
prescrite à l'article 12 par des discriminations en 
matière d'impositions intérieures : suivant une for­
mule devenue célèbre, la fonction de l'article 95 
consiste à " colmater les brèches qu'un procédé fis­
cal pourrait ouvrir dans les interdictions prescrites 
par les articles 12 et s. ,, (79). 

Mais la délimitation reste très délicate en dépit 
des efforts louables de la Cour pour essayer de la 
serrer au plus près. 

De façon générale, la taxe visée à l'article 95 est, 
à la différence de la taxe d'effet équivalent, perçue 
dans le cadre d'un système général d'imposition ap­
plicable indifféremment aux produits importés et aux 
produits nationaux, son objet étant de placer le pro­
duit importé dans une situation fiscale comparable à 
celle des produits nationaux (80). L'existence de 
cette taxe compensatoire sera justifiée aussi long­
temps qu'en l'absence d'harmonisation totale des 
tarifs de la TVA et des accises, les barrières fiscales 
entre les Etats membres n'auront pas été éliminées. 

L'article 95 exprime la règle du traitement natio­
nal sur le marché intérieur, telle qu'elle est posée du 
reste à l'article Ill, al. 2 du GATT: les produits im­
portés d'un pays membre doivent être traités sur le 
marché intérieur comme les produits similaires d'ori­
gine nationale pour tout ce qui concerne les imposi­
tions et réglementations intérieures. Ainsi se justi-

(76) A cet égard, l'article 95 présente le caractère d'une lex spe­
cialis par rapport aux articles 9 et 12. Si une taxe à l'importation 
doit être qualifiée d'imposition au sens de l'article 95, la partie de la 

· taxe dépassant éventuellement l'imposition intérieure ne peut être 
qualifiée de taxe d'effet équivalent (aff. 25-67, op. cil., spéc. 324). 
Il y aura discrimination interdite par les dispositions de l'article 95. 

(77) Ali. 168-78 (France), Rec., 359. 

(78) Aff. 31-67 (Stier). Rec., 347, spéc. 357; aff.127-75 (Bobie), 
Rec. 1088. 

(79) Ali. 24-68 (Italie), aff. jtes 2 et 3-62 (Luxembourg et Belgi­
que). Rec., 817; aff. 21-79 (Italie), Rec., 1 ; aff. 216-81 (COgis), 
Rec .. 2712. 

(80) Aff. 24-68 (Italie), o.c.; ail. 31-67 (Stier), o.c.; ail. 10-65 
(Deutschmann), o.c.; all. 29-72 (Marimex), o.c., 1309; aff. 77-72 
(Capolongo) ; aff. 34-73 (Variola) ; ail. 87-75 (Bresciani) ; ail. 77-
76 (Cucchi). 
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fient les aménagements · fiscaux aux frontières 
(« border taxes») (81). 

L'égalité de traitement qu'exige l'article 95 ne va 
cependant pas jusqu'à interdire que les produits na­
tionaux puissent être plus lourdement taxés que les 
produits importés (82). Elle doit donc être nuancée. 

S'agissant des marchandises exportées, elles ne 
sont pas expressément visées par l'article 95. En 

· ·principe, la règle de la destination qui sous-tend les 
dispositions communautaires fiscales devrait 
conduire à détaxer les produits exportés à la fron­
tière. L'article 96 prévoit simplement que la ris­
tourne d'impositions intérieures ne peut dépasser 
celle dont les produits exportés ont été frappés di­
rectement ou indirectement (83), sans cependant 
obliger l'Etat à accorder quelques ristournes. Le 
remboursement inférieur à la taxe interne n'est donc 
ni permis ni interdit (84). Dans l'arrêt Statens Kon­
trol, la Cour fit remarquer « que le traité CEE ne 
comporte aucune prescription visant à prohiber les 
effets de la double taxation ... ; que si l'élimination 
de tels effets est sans doute désirable dans l'intérêt 
de la libre circulation des marchandises, elle ne 
peut cependant résulter que de l'harmonisation des 
systèmes nationaux en vertu de l'article 99 ou éven­
tuellement de l'article 100 du traité » (85). 

Mais s'ensuit-il pour autant que les Etats mem­
bres vers lesquels des produits n'ayant bénéficié 
que d'une ristourne partielle d'imposition intérieure 
sont exportés, ont la liberté d'appliquer leur régime 
correspondant d'impositions intérieures sans tenir 
compte de la charge de la taxe perçue par l'Etat 
membre d'exportation qui est encore incorporée 
dans la valeur du produit au moment de son impor­
tation? La Cour l'a nié s'agissant de la TVA. La 
compensation à la frontière n'est justifiée que dans 
la mesure où les produits importés ne supportent 
pas déjà une charge de la TVA dans l'Etat membre 
d'exportation, étant donné que, sinon, la taxation à 
l'importation se révèlerait en réalité comme une 

(81) Encore convient-il de ne pas admettre de compensation 
entre une charge fiscale créée pour frapper un produit importé et 
une charge de nature différente, économique par exemple, pesant 
sur le produit intérieur similaire. Tel n'est pas le cas lorsque le pro­
duit importé et le produit similaire sont, l'un et l'autre, frappés, 
dans une mesure équivalente, d'une charge publique établie et 
fixée quant à son montant par l'autorité publique, même si une par­
tie de la charge frappant le produit national est par ailleurs effectée 
au financement d'un monopole d'Etat, tandis que celle frappant le 
produit importé est perçue au profit du budget général de l'Etat (aff. 
45-75 (Rewe), Rec., 181, 195 ; aff. 4-81 (Andresen), Rec., 2835, 
spéc. 2851). 

(82) Aff. 86-78 (Peureux), Rec., 897, spéc. 913-914; Chr. W.A. 
Timmermans, o.c., 275. 

(83) Aff. 27-74 (Demag), Rec., 1046-7. 

(84) Voy. article XIII, § § 2 et 4 du GATT interdisant d'accorder 
des subventions à l'exportation. 

(85) Aff. 142-77, Rec., 1543, spéc. 1560. 
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charge supplémentaire qui grèverait les produits im­
portés plus lourdement que les produits nationaux 
similaires (86). C'est la première fois que la Cour ' 
traite ainsi un cas de double imposition comme une 
imposition discriminatoire (87). 

La situation des produits exportés imposés plus 
lourdement que les produits commercialisés sur le 
marché national est plus délicate (88). Elle n'est pas 
visée non plus par la lettre des articles 95 et 96 , 
CEE. La différence d'imposition correspond-elle à · 
une taxe d'effet équivalent ? Ce serait difficile à ad­
mettre ; nous avons vu que les champs d'application 
des articles 9 et ss et 95, s'ils se jouxtent, ne se re­
couvrent pas ; comment dès lors étendre l'applica" ' 
tion de l'article 16 à une charge financière qui, à 
l'importation, serait considérée comme une taxe in­
térieure (89). 

Comme pour les articles 9 et ss, la Cour_a résolu 
les problèmes d'interprétation de l'article 95 en 
s'appuyant sur les objectifs du traité, parmi lesquels 
le maintien de la libre circulation des marchandises 
occupe une place primordiale, et la nécessité de ga- · 
rantir pleinement l'effet utile des normes du traité. Si • 
l'on veut garé!,ntir la stricte neutralité de l'application 
des régimes fiscaux dans le cadre des échanges 
intra-communautaires, il faut également interdire la 
perception de toute imposition discriminatoire à l'ex­
portation. C'est ce que décide la Cour dans l'affaire 

. 142-77 (Statens Kontrol) à propos d'une contribution 
grevant des métaux précieux exportés (90). 

21. Le caractère téléologique de l'interprétation 
donnée par la Cour à l'article 95 apparaît également 

·dans la délimitation de son champ d'application. 
La notion d' « imposition intérieure » est très lar­

gement interprétée et vise non seulement les taxes 

(86) La preuve des éléments justifiant la prise en considération 
de cette taxe, part résiduelle de la TVA acquittée dans l'Etat mem­
bre d'exportation, incombe à l'importateur (aff. 15-81 (Schul), Rec., 
1409, spéc. 1431-1432). Voy. également aff. 132-78 (Denkavit), 
Rec., 1935, attendu 8. 

(87) Voy. évolution depuis l'arrêt 127-75 (Bobie) qui établissait 
que la comparaison doit être faite par référence au système de 
taxation interne concerné ; cela signifiait que les taxes étrangères 
imposées sur les biens importés ne devaient être prises en consi­
dération. 

(88) Par exemple, si l'application d'une taxe intérieure grève les 
ventes à l'exportation plus lourdement que les ventes à l'intérieur 
du pays. 

(89) Aff. 27-74 (Demag), spéc. 1046 à l'occasion d'une taxe 
conjoncturelle allemande appliquée aux produits exportés afin de 
freiner les exportations. Voy. R. Barents, o.c., CMLR, 1980, 447, 
contra : A. Easson, o.c., CMLR, 1981, 525. 

(90) Voy. aussi aff. jtes 36 et 71-80 (Irish Creamery), Rec., 735; 
cette position apparaît implfcitement dans l'aff. 51-74 (Van der 
Huis!), Rec., 79, spéc. attendus 34 et 35, qui interprète l'article 95 
en connexion avec les autres dispositions fiscales du traité comme 
prohibant toute discrimination fiscale au regard de produits desti­
nés à l'exportation vers d'autres Etats membres. Cfr. R. Barents, 
o.c., 447. 

, ' 
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sur le chiffre d'affaire et les accises, mais égale­
ment toutes sortes de taxes, sans considération de 
leur dénomination, que les impositions aboutissent 
entre les mains de bénéficiaires différents (Etats, 
communes ... ), qu'elles soient prévues par des ré­
glementations différentes (91 }, sans <;listinction 
aussi selon que les dispositions présentent ou non 
un caractère fiscal (92). 

Le caractère discriminatoire ou protecteur visé à 
l'article 95 s'apprécie également très largement, ce 
qui permet d'appréhender tous les procédés fiscaux 
qui porteraient atteinte à l'égalité de traitement 
entre les produits nationaux et les produits importés 
(93). Ce caractère peut résulter d'une différence 
dans les taux appliqués (94), dans les assiettes 
considérées (95), dans les conditions de paiement 
(96), dans les modes de calcul (97), dans l'octroi 
d'exonérations, réductions fiscales ou autres facili­
tés (98), dans la destination du produit de la taxa­
tion selon l'origine des marchandises (99). 

(91) Voy. concl. de !'Avocat gén. M. Roemer, ss aff. 29-72 (Mari­
mex), p. 1326; aff. 20-76 (Schôttle), Rec., 258, aff. 74-76 (lan­
nelli), Rec. 577. 

(92) Aff. jtes 2 et 3-62 (Luxembourg et Belgique), Rec. 813; aff. 
31-67 (Stier), Rec., 348 visant des taxes ayant des objectifs essen­

- tiellement fiscaux ; aff. 77-72 (Capolongo), concl. p. 631 .. 

(93) Le libellé de l"article 95 est déjà large par lui-même : « di­
rectement ou indirectement"· Voy. aff. 148-77 (Hansen), Rec., 
1787. 

(94) Aff. 57-65 (Lutticke) ; afl. 216-81 (Cogis), Rec., 2712. 

(95) Aff. 74-76 (lannelli), Rec., 578 : imposition calculée sur la 
valeur du produit si pour le seul produit importé étaient pris en 
considération des éléments d"évaluation de nature à augmenter la 
valeur par rapport au produit national correspondant. Aff. 54-72 
(FOR), Rec., 193, spéc. 204: double imposition d'une marchandise 
importée, considérée comme ayant fait l'objet de deux transactions 
différentes, séparément taxables, à l'occasion d'une activité qui 
pour un produit national similaire, au même stade de commerciali­
sation, ne constitue qu'une seule opération imposable. 

Aff. 16-69 (Italie), Rec .. 377, spéc. 383-4 : imposition des eaux 
de vie importées selon un taux fictif de teneur alcoolique à la dillés 
rence des produits nationaux. 

(96) Ali. 57-79 (Irlande), Rec .. 481 à propos de l'octroi de délai 
de paiement pour les seuls produits nationaux. Il est évidemment 
difficile d'accorder un traitement idëntique en tout point aux deux 
catégories de produits, question qui sera appréciée par la Cour (A. 
Easson, o.c .. 529). 

(97) Tel un montant uniforme dans un cas et progressif dans 
l'autre, même si cette disparité ne se réalise que dans une minorité 
de cas (afl. 45-75 (Rewe)) ; il n·y a pas lieu de prendre en considé­
ration l'incidence éventuellement différente de ces impositions sur 

, Je niveau des prix des deux produits (spéc. 196). Voy. aussi aff. 
127-75 (Bobie), Rec., 1086. 

(98) En l'état actuel de son évolution et en l'absence d'une unifi-· 
cation ou harmonisation des dispositions pertinentes, le droit 
communautaire n'interdit pas aux Etats d'accorder de tels avanta­
ges qui peuvent servir des lins économiques ou sociales légitimes 
à la condition pour les Etats membres qui font usage de ces possi­
bilités d'en étendre le bénéfice de manière non discriminatoire aux 
produits importés se trouvant dans les mêmes conditions. Voy. ci­
après les considérations sur Je système d'imposition différenciée 
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Toute différence de traitement n'est cependant 
pas en soi totalement exclue. En effet, à plusieurs 
reprises, la Cour a reèonnu la possibilité pour les 
Etats membres d'établir des systèmes d'impositions 
différenciées, même pour des produits identiques, 
en fonction de critères objectifs, tels que les procé­
dés de production appliqués et la nature des matiè­
res utilisées (100) : 

« De telles différenciations sont compatibles avec 
le droit communautaire si elles poursuivent des 
objectifs de politique économique compatibles, 
eux aussi, avec les exigences du traité et du droit 
dérivé (100 bis) et si leurs modalités sont de na­
ture à éviter toute forme de discrimination, directe 
ou indirecte, à l'égard des importations en prove­
nance des autres Etats membres, ou de protec­
tion en faveur de productions nationales concur­
rentes » (aff: 140-79 (Chemial), attendu 14). 

Si la taxation différenti.elle poursuit des objectifs 
de politique éco·nomique compatibles avec les exi­
gences du traité, le seul fait qu'elle a pour consé­
quence que le produit le plus lourdement taxé est un 
produit exclusivement importé des autres Etats 
membres ne suffit pas pour que l'on doive la consi­
dérer comme constituant une protection indirecte de 
la production nationale si, en l'absence de cette dif­
férenciation, une production rentable de ce type de 
produits aurait pu se développer sur le territoire na­
tional. En effet, si le résultat de ce système est de 
freiner l'importation de produits originaires des 
autres Etats membres, il a un effet économique 

légitime; al!. 148-77 (Hansen), Rec., 1787, spéc. 1807; aff. 21-79 
(Italie), Rec .. 1, spéc. 12 ; aff. 68-79 (Hans Just), Rec., 501 ; afl. 
26-80 (Schneider), Rec .• 3469; aff. 127-75 (Bobie), Rec., 1079; 

·aff. 46-80 (Vinai), Rec .. 77; aff. jtes 142 et 143-80 (Salengo), Rec., 
1413: aff.153-80 (Rumhaus Hansen), Rec., 1165, spéc. 1181; aff. 
143'80 (Essevi). Rec .. 1413; spéc. 1434). Voy. aussi Waelbroeck, 
Examen de jurisprudence (1972-82): Le droit économique de la 
CEE. RCJB. 1983, 282 et 283. Remarquons que le fait qu'un taux 
d'imposition réduit bénéficie à certains produits déterminés sans 
référence à leur origine nationale ne suffit pas à assurer sa compa­
tibilité avec l'article 95 si, en fait, une partie essentielle de la pro­
duction nationale se retrouve dans.la catégorie fiscale favorisée, 
alors que d'autres types de produits, dont presque la totalité est im­
portée d'autres Etats membres, supportent une imposition plus 
Jourde. La circonstance que certains produits nationaux se trouvent 
défavorisés de la même manière n'efface pas la nature protectrice 
du système (aff. 168-78 (France), Rec. 370). 

(99) Aff. 94-74 (JGAV) et les conclusions de l'Avocat gén. A. 
Trabucchi, page 722 : lorsque la destination n'est pas exclusive et 
lorsqu'il n'y a qu'une compensation partielle de la charge en faveur 
du produit national, pour ne pas tomber dans le système de l'arrêt 
Capolongo. Voy. aussi aff. 73-79. · · 

(100) Aff. 127-75 (Bobie), Rec., 1073, spéc. 1085, différencia­
tion selon la quantité de p(oduction de l'entreprise pour l'octroi 
d"avantages fiscaux; aff. 148-77 (Hansen), Rec., 1787; aff. 21-79 
(Càmmission c/ltalie), Rec .. 8 ; afl. 140-79 (Chemial), Rec., 1, 
spéc. 15. 

(100 bis) En l'occurrence, freiner la production d'alcool à partir 
de dérivés de pétrole afin que ce produit - qui doit ête importé -
soit en priorité destiné à une autre utilisation. 
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équivalent sur le territoire national en ce qu'il freine tion dès lors qu'il y a une raison objective à ces dif­
aussi la création d'une production rentable du même férences de régime et de compétence (:102). 
produit par l'industrie de ce pays (100 ter). La Cour a jugé que pour qu'une imposition puisse 

On aperçoit que le critère de distinction entre l'im- être considérée comme faisant partie d'un régime 
position discriminatoire interdite et l'imposition diffé- général d'impositions intérieures et non comme une 
rentielle licite réside dans le but poursuivi par le lé- taxe d'effet équivalant à un droit de douane, elle doit 
gislateur, ce qui n'ira pas dans de nombreux cas nécessairement appréhender les produits nationaux 
sans poser de difficiles problèmes de preuves et les ·produits importés selon les mêmes critères, 
(100 quater). au même stade de production ou de commercialisa­

22. Ces différences, importantes pour la détection 
des discriminations, ne suffisent cependant à modi­
fier le fait que la charge en question relève d'un ré­
gime général de taxation s'appliquant systématique­
ment à tous les produits circulant ou pénétrant sur le 
territoire de l'Etat considéré. Nous touchons ici à la 
question essentielle pour nous dans cette section : 
comment déterminer en pratique si une taxe pré­
sente un caractère spécifique ou général et décider 
ainsi de sa nature de taxe d'effet équivalent ou d'im­
position intérieure ? Quels critères prendre en 
considération, au-delà des différences tenant aux 
conditions d'application de la taxe, participant à la 
nature intérieure de l'impôt et, éventuellement, gé­
nératrices de discriminations au sens de l'article 95. 
La relation entre l'article 95, d'une part, et les arti­
cles 9 et 12, d'autre part, apparaît ainsi plus 
complexe que les premiers arrêts ne l'avaient laissé 
croire. La plupart des affaires dans lesquelles la 
Cour a été saisie de ce problème concernait des re­
devances perçues à l'occasion de contrôles sanitai­
res à l'importation (101 ). 

D'emblée le corps législatif ou réglementaire dont 
font partie les dispositions qui régissent les rede­
vances en cause importe peu. La qualification de 
ces dernières au regard du traité ne dépend pas 
d'un tel critère formel, mais uniquement du contenu 
et des effets des dispositions qui leur sont applica­
bles. Peu importent également les différences dans 
les modalités administratives de perception de la re­
devance ou les autorités chargées de cette percep-

(100 ter) Aff. 140-79 (Chemial), o.c., 15-16 ; ait. 46-80 (Vinai), 
Rec., 77, spéc. 93 à 95. Par contre, il serait contraire à l'exigence 
d'une égalité effective des produits nationaux et importés, de 
poser, pour le bénéfice d'avantages fiscaux, des exigences qui, en 
raison de données naturelles ou législatives, ne peuvent pas être 
remplies par un produit originaire d'un autre Etat membre (ait. 153· 
80 (Rumhaus Hansen), Rec., 1165, spéc. 1180). 

Ainsi, le fait de subordonner la concession d'une exemption fis­
cale ou la jouissance d'un taux d'imposition réduit à la possibilité 
d'un contrôle de la production sur le territoire national constitue 
une condition que, par hypothèse, les produits similaires en prove­
nance d'autres Etats membres ne'peuvent pas remplir et est donc 
discriminatoire (ait. jtes 142 et 143-80 (Salengo), Rec., 1413, spéc. 
1434). 

(100 quater) Voy. M. Waelbroeck, o.c., p. 283, n° 19; A.E. Kel­
lerman, Observation ss. aff. 46-80 (Vinai), Cah. du dr. eur., 1981, 
·580. 

(101) Ibidem, 2~8. 
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tion, et suivant un même fait générateur. Le fait que 
les produits nationaux soient grevés d'une charge 
similaire à celle frappant les produits étrangers, par 
le biais d'autres taxes, n'est pas suffisant (103). 
Voyons plutôt. 

Dans ses arrêts Rewe (39-73), Marimex (29-72) et 
IGAV (94-74), la Cour a retenu la circonstance que 
les redevances étaient déterminées selon des critè­
res propres et non comparables à ceux servant à 
fixer les charges pécuniai~es grevant les produits 
nationaux similaires pour reconnaître leur nature· de 
taxes d'effet équivalent. Un arrêt postérieur apporte 
une nuance sensible : est à considérer comme une 
taxe d'effet équivalent un droit d'expertise pour 
contrôle sanitaire déterminé et appliqué, sans justi­
fication objective, selon des critères propres en ce 
qui concerne soit la valeur, soit l'état de la marchan­
dise, non comparables aux critères servant à fixer 
les charges pécuniaires grevant les produits natio-. ' 
naux du même ge_nre (104). 

Depuis 1975-76, la Cour s'est montrée plus res­
trictive. Particulièrement dans l'affaire 132-78 (Den­
kavit) (105), elle souligne que pour relever d'un sys­
tème général d'impositions intérieures, la charge à 
laquelle est soumis un produit importé doit frapper 
le produit intérieur et le produit importé identique 
d'un même impôt au même stade de commercialisa­
tion et, surtout, que le fait générateur de l'impôt doit, 
lui aussi, être identique pour les deux produits. Il ne 
suffit donc pas que l'imposition concernée ait pour 
but de compenser une charge pesant sur le produit 
intérieur similaire - ou ayant frappé ce produit ou 
un produit dont il est dérivé - à un stade de produc-
tion ou de commercialisation antérieur à celui auquel 
est appréhendé le produit importé : 

(102) Aff. 132-80 (United Foods), Rec., 995: perception par les 
autorités communales lors du débarquement, s'agissant du poisson 
d'origine nationale ; perception par l'administration des douanes au 
profit de l'Etat, s'agissant du poisson importé. 

(103) Concl. Avocat général J.P. Warner sous ait. 132-78 (Den­
kavit), Rec., 1939. 

(104) Aff. 132-80 (United Foods), o.c.; M. Waelbroeck, Examen 
de jur. (1972-82) : le droit économique de la CEE, RCJB, 1983, 
269. 

(105) Rec., 1923, spéc. 1934 et 1935. 

Voy. également aff. 74-76 (lannelli), Rec., 557 ; aff. 70-77 (Sim­
menthal), Rec., 1453; aff. 137-77 (Ville de Francfort), Rec., 1623; 
aff. 138-77 (Ludwig), Rec., 1645 ; aff. 87-75 (Bresciani), Rec., 129, 
spéc.139. 



« Soustraire une taxe perçue à la frontière à la 
qualification de taxe d'effet équivalent, alors 
qu'elle ne frappe pas le produit national similaire 
ou qu'elle le frappe à des stades de commerciali­
sation différents, ou encore, sur la base d'un fait 
générateur d'impôt différent, parce que cette taxe 
viserait à compenser une charge fiscale intérieure 
affectant le même produit - outre que cela ne 
tiendrait pas compte des charges fiscales ayant 
pesé sur le produit importé dans l'Etat membre de 
provenance - priverait de son contenu et de sa 
portée l'interdiction des taxes d'effet équivalant à 
des droits de douane » (attendu n° 8). 

Cette jurisprudence restrictive est malheureuse et 
aurait tendance à engendrer l'embrouillamini plutôt 
qu'une démarcation claire entre les deux concepts. 
L'arrêt Kortmann (aff. 32-80} revient heureusement · 
à l'essentiel de la distinction : une imposition qui se 
présente comme une taxe intérieure ne doit être 
considérée comme une taxe d'effet équivalent " que 
lorsque les modalités de l'imposition ou son affecta­
tion lorsqu'il s'agit d'une taxe affectée, sont telles 
qu'en fait la charge frappe uniquement les produits 
importés à l'exclusion des produits nationaux » 

(106). 

Nous voyons combien if est délicat de distinguer 
entre la taxe d'effet équivalent fixée par des critères 
propres et non comparables à ceux servant de ba'se 
aux charges pécuniaires grevant les produits natio­
naux similaires, par exemple la différence du fait gé­
nérateur considéré, ou de stade de commercialisa­
tion ou de production appréhendé d'une part, et l'im­
position intérieure frappant les marchandises impor­
tées de façon discriminatoire, en ce sens qu'elle 
romperait l'égalité de traitement entre les produits 
importés et les produits indigènes, d'autre part. Il 
convient de distinguer les différences de traitement 
liées à la nature de la taxe (distinction taxe d'effet 
équivalent - imposition intérieure, d'où résulte une 
différence de traitement) des différences de condi­
tions d'application d'une même imposition intérieure 
selon l'origine des produits. Là réside toute la diffi­
culté de la délimitation des champs d'application 
des deux séries d'articles. 

23. Si la Cour a toujours insisté sur la distinction 
essentielle entre les deux séries d'articles du traité, 
il existe une exception importante qui tend en fait à 
confirmer et consolider la règle énoncée ci-dessus 
et qui tient compte de la destination de la taxe. 

· Même relevant d'un régime général de redevan­
ces intérieures appréhendant les produits importés 
et les produits nationaux selon les mêmes critères, 
une contribution peut constituer une taxe d'effet 
équivalent si elle est exclusivement destinée à ali­
menter des activités qui profitent spécifiquement 
aux produits nationaux. En ce cas, elle n'est pour 
ces derniers que la contrepartie des avantages ou 
aides reçus alors qu'elle est une charge pécuniaire 

( 106) Rec., 251, attendu 1 8. 
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supplémentaire nette pour les produits importés 
(107). Le mécanisme n'a du régime d'impositions in­
térieures que l'apparence, la charge fiscale incom­
bant aux produits nationaux étant partiellement ou 
totalement compensée (108). 

Il peut y avoir encore à tenir compte de la destina­
tion de la taxe à l'exportation. Celle-ci sera de na­
ture à produire un effet équivalant à un droit de 
douane à l'exportation si elle sert à alimenter des 
activités visant à rendre la commercialisation inté­
rieure plus rémunératrice que l'exportation ou à fa­
voriser de toute autre manière les produits destinés 
au marché intérieur au détriment des produits desti­
nés à l'exportation (109). 

La Cour a précisé les conditions dans lesquelles 
semblable mécanisme fiscal combinant imposition 
et aide peut être la source d'une taxe d'effet équiva­
lent. 

L'arrêt IGAV (aff. 94-74) insiste sur la correspon­
dance qui doit être clairement établie entre, d'une 
part, la perception de la contribution prélevée indis­
tinctement sur les produits nationaux ou importés et, 
d'autre part, l'avantage assuré aux seuls produits 
nationaux grâce aux ressources en provenant (110). 

(107) Aff. 77-72 (Capolongo), Rec., 611, spéc. 624 où il fut 
question de papier et produits analogues frappés d'une contribu­
tion dont le produit servait au financement de certaines activités de 
recherche et de développement dans le domaine de la production 
du papier et de la cellulose ainsi qu'à alimenter des subventions 
pour le papier journal. 

(108) Aff. 94-74 (IGAV), o.c., 711. Voy. ci-dessous les dévelop­
pements sur la compensation partielle ou intégrale de la charge fis­
cale. 

Déjà dans l'affaire 47-69 (France), Rec., 487, la Cour considéra 
une situation semblable : le gouvernement français finançait une 
aide en faveur de l'industrie textile nationale à partir de taxes pe­
sant sur les produits textiles tant importés que nationaux. Elle de­
vait reconnaitre le caractère indésirable de cette situation puis­
qu'en définitive les produits nationaux étaient taxés à des taux plus 
bas que les produits importés, mais c'est en soulevant l'illégalité de 
l'aide elle-même et non de la charge para-fiscale que la France fut 
condamnée. Cette voie devait être abandonnée après qu'il ait été 
clairement établi que les charges considérées n'avaient que l'appa­
rence d'impositions intérieures (A. Barents, o.c .. 428). La question 
était importante puisque, à la différence des articles 13 et 95, les 
articles 92 à 94 relatifs aux aides ne produisent pas d'effets directs 
en droit interne (aff. 77-72 (Capolongo), o.c., 622 ; ait. 74-76 (lan­
nelli), o.c., pp. 575 et 577 et les concl. de !'Avocat gén. J.P. War­
ner, pp. 590 et 591 : voy. également M. Waelbroeck, o.c., n° 7, 
p. 270). 

(109) Aff. 51-74 (Huis!), Rec., 79, spéc. 93. 

(11 O) Il s'agissait en l'espèce d'une contribution sur le papier et 
la cellulose prévue par les lois italiennes n° 868 du 13 juin 1940 et 
n° 168 du 28 mars 1971, dont le produit était affecté à certaines 
activités de développement et de recherche intéressant l'industrie 
de la cellulose et du papier. 

Voy. également aff. 78-76 (Steinicke), o.c., 614 et s. ; aff. 77-76 
(Cucchi), o.c., 1005 et 1006; aff. 105-76 (lnterzuccheri), o.c., 1041 
et s.; aff. 222-78 (Beneventi), Rec., 1163; aff. 73-79 (Commission 
c/ltalie), Rec., 1533. Cfr. Amphoux, Chron. de jur. (1976-77), Cah. 
de dr. eur., 1977, 597. 
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Cette correspondance· suppose que : 

- la taxe soit exclusivement destinée au finan­
cement d'activités profitant spécifiquement aux pro­
duits nationaux taxés ; 

- il y ait identité entre le produit importé taxé et 
le produit national similaire (111 ). Cette condition, 
selon l'Avocat général Trabucchi (112), doit être ri­
goureusement observée sans possibilité d'exten­
sion, si l'on veut assurer la cohérence de la distinc­
tion ente les champs d'application des articles 13 et 
95 et ne pas aboutir à des difficultés pratiquement 
insurmontable~ et des recherches fastidieuses sur 
les avantages et les charges des produits (113) ; 

- la charge pesant sur le produit national soit in­
tégralement compensée. Dans les affaires 77-76 
(Cucchi), 105-76 (lnterzuccheri), et 22-78 (Bene­
venti) (p. 1179), la Cour défendit une conception 
plus restrictive qu~ dans l'arrêt IGAV (114), en exi­
geant, pour éviter toute confusion avec le champ 
d'application de l'article 95, une compensation inté­
grale, et non seulement partielle, des charges pe­
sant sur le produit national. Dans l'hypothèse d'une 
compensation intégrale, ce n'est pas le produit na­
tional mais le produit importé qui est taxé ; la taxe 
sur le produit indigène est complètement neutralisée 
en sorte que toute possibilité de comparaison entre 
les deux taxes fait défaut : l'article 95 ne peut trou­
ver application. En cas d~ compensation partielle, 
par contre, la comparaison reste possible ; la 
compensation est appréciée à la lumière des dispo­
sitions de l'article 95 et la taxe à l'importation 
comparée avec la charge qui grève le produit natio­
nal opère la déduction de cette compensation par­
tielle, ce qui ne va pas du reste sans calculs extrê­
mement compliqués (115). 

. L'arrêt 78-76 (Steinicke) est générateur d'incerti­
tude dans la mesure où il revient à la formule de l'ar­
rêt IGAV: 

« Une telle contribution limitée à des produits dé­
terminés était exclusivement destinée à alimenter 
des activités qui profitent spécifiquement aux pro­
duits nationaux imposés, de manière que la 
charge fiscale incombant à ces derniers serait 
partiellement ou totalement compensée " (p. 615) 
(c'est nous qui soulignons). 

(111) Aff. n:76 (Cucchi), o.c., p.1006. 

(112) Concl. sous ait. 94-74 (IGAV), Rec., 719. 

(113) Par exemple, l'absence d'identité entre le sucre et la bet­
terave (cf. ail. 77-76 (Cucchi), o.c., 1066. Burki, Amélioration ou al­
tération d'une formule de la Cour de Justice, Observation ss. al!. 
77-76 (Cucchi) et 105-76 (lnterzuccheri), Cah. du Dr. Eur., 1978, 
98). 

(114) L'Avocat général M. Trabucchi requerrait, dans ses 
conclusions sous cette affaire, une compensation intégrale (Rec., 
722). 

(115) Ch. Timmermans, o.c., 276. 
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En dehors de ces hypothèses strictement limi­
tées, par exemple lorsque la destination n'est pas 
exclusive ou lorsque la compensation n'est que par­
tielle, nous considérons que le produit importé subit, 
du fait de la taxe, une charge plus importante que le 
produit interne correspoondant et cela en violation 
de l'article 95. Encore faut-il que la contribution pro­
fite de manière spécifique au produit national et éta­
blisse ainsi un traitement discriminatoire suffisam­
ment caractérisé pour justifier une limitation de la 
souveraineté nationale (116). Nous avons vu que 
l'article 95 ne limite celle-ci que pour éviter les dis­
criminations et exclure les activités protectrices. 

B. LES TAXES D'EFFET ÉQUIVALENT 
ET LES TAXES RÉMUNÉRATOIRES 

24. Les taxes rémunératoires sont perçues par les 
pouvoirs· publics en contrepartie de l'utilisation où 
de l'occupation du domaine public ou d'un service 
rendu. A la différence de la taxe proprement dite, 
elles ont uniquement pour but de rémunérer le ser.­
vice rendu à ceux auxquels elles sont réclamées. 
Dès les premiers stades de l'élaboration de sa juris­
prudence, la Cour a admis cette exception à l'inter­
diction de percevoir les charges financières en rai.­
son du franchissement de la frontière. En réalité, les 
éléments constitutifs de la taxe interdite ne sont pas 
réunis dans· cette hypothèse : on ne peut véritable­
ment envisager l'existence d'une charge financière 
(117), et, surtout, le caractère unilatéral de la me­
sure, particulièrement lorsque le redevable a la pos­
sibilité de réfuser le service fait défaut. L'exception 
.est donc plus apparente que réelle. . 

Les conditions posées par la Cour pour qu'une re·­
devance apparaisse comme la contrepartie d'un ser­
vice rendu sont si strictes que les cas d'application 
sont difficiles à rencontrer ! Il faut que l'avantage 
soit spécifique, individuel, direct, économiquement 
appréciable et la redevance proportionnée audit 
avantage. Voyons plutôt. 

La question s'est posée pour la première fois à là 
Cour dans les affaires jointes 52 et 55-65 relatives 
aux taxes appliquées par l'Allemagne à l'importation 
de moutons de boucherie et de produits agricoles et 
alimentaires soumis à licences d'importation (118). 
La Cour devait précisément ne pas admettre de dé­
rogation à l'article 12, le seul bénéfice que retirait 
l'importateur de l'activité de l'administration consis­
tant dans le fait de pouvoir commercialiser le produit 

(116) Avoc. gén. Trabucchi, concl. ss al!. 94-74 (IGAV), R53c., 
723. 

(117) Encore que la notion de charge financière ait toujours été 
interprétée de façon très large par la jurisprudence (al!. jtes 2 et 3-, 
62 et al!. 24-68 (pp. 199-200), par exemple). · 

• 
(118) (RFA c/Commission), Rec., 228. 



importé sur le marché de l'Etat d'importation : 
aucune individualisation du· bénéfice n'apparaissait 
(119). 

Dans le même sens, les droits de statistique 
perçus en Italie à l'occasion d'importations ou d'ex­
portations et visant à financer l'établissement de 
statistiques précises des mouvements de marchan­
dises furent considérés comme des taxes d'effet 
équivalent : même si le service rendu améliore plus 
spécialement la position compétitive des importa­
teurs et exportateurs, encore s'agit-il d'un avantage 
à ce point général, dont l'évaluation est à ce point 
incertaine que les taxes litigieuses ne peuvent être 
considérées comme formant la contrepartie d'un 
avantage déterminé effectivement rendu. 

Les charges pécuniaires imposées pour des rai­
sons de contrôle sanitaire de produits à l'occasion 
de leur passage à la frontière sont également consi­
dérées comme des taxes interdites, alors même que 
le contrôle apporte à l'importateur ou à l'exportateur 
l'assurance que ses produits rencontrent les exigen­
ces imposées par l'intérêt public. 

L'affaire 29-72 {Marimex) (120) n'est pas très élo­
quente sur ce point. Les taxes incriminées étaient 
déterminées selon des critères propres, non compa­
rables à ceux servant à fixer les charges grevant les 
produits nationaux similaires de telle sorte que le 
débat porta surtout sur la délimitation entre les arti­
cles 12 et 95 ; la Cour n'évoqua même pas la possi­
bilité de dérogation à la règle de l'article 12 du 
traité. 

Les affaires 39-73 {Rewe) et 87-75 {Bresciani), 
par contre, sont plus éloquentes. La Cour considéra 
que l'activité de l'administration destinée à mainte­
nir un régime sanitaire dans l'intérêt général ne peut 
être considérée comme un service rendu à l'impor­
tateur de nature à justifier la perception d'une 
charge pécuniaire (121 ). Dans la deuxième affaire, 
la Cour précisa que ces activités doivent être finan­
cées par la collectivité plutôt que par la perception 
de droits sanitaires. 

Autres exemples négatifs : les droits de débar­
quement perçus sur les marchandises débarquées 
dans les ports, rades ou rivages de l'Etat en vue de 
leur importation définitive ou temporaire (122), ou 
encore la taxe à l'exportation imposée à l'occasion 
du contrôle obligatoire de la qualité des produits ex­
portés, donnant lieu à la délivrance d'un certi~icat et 
à l'apposition d'une marque nationale à l'exporta­
tion, et assorti d'une interdiction d'exporter pour les 
produits non conformes aux normes de qualité pré-

(119) Voy. aussi aff. jtes 2 et 3-69 (Sociaal Fonds voor de Dia­
mantarbeiders), Rec .. 211. 

(120) Rec., 1309, spéc. 1319. 

(121) Voy. aussi aff. 251-78 (Denkavit), o.c .. spéc. 3394; afl. 
35-76 (Simmenthal), o.c .. 1871. 

(122) Aff. 34-73 (Variola), Rec .. 981. 
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vues ; cela ne saurait en soit constituer un service 
rendu à l'exportateur, même si l'obstacle à la libre 
circulation des marchandises qui en résulte peut 
être considéré comme licite en l'absence d'un ré­
gime communautaire de qualité {123). 

25. L'arrêt du 17 mai 1983 {aff. 132-82) est à notre 
connaissance le seul qui ait reconnu l'existence 
d'un service individuellement rendu, de manière à 
conférer aux importateurs un avantage déterminé, 
et de droits proportionnés audit service non visés 
par l'article 12 du traité, même si cet arrêt se solde 
par une condamnation de la Belgique, la perception 
de redevances ne répondant pas en toutes hypothè-. 
ses aux conditions posées par la Cour. 

La question posée était de savoir si la présenta­
tion de marchandises originaires d'un Etat membre 
ou étant en libre pratique, importées en Belgique, 
peut légalement donner lieu à la perception d'une 
redevance déterminée et perçue par les communes 
en ·contrepartie de l'usage, par les importateurs, de 
locaux mis à leur disposition. 

Selon le gouvernement belge, cette rétribution 
constitue la contrepartie, d'ailleurs insuffisante, de 
la construction, l'entretien, la réparation des maga­
sins spéciaux et de la possibilité d'y entreposer les 
marchandises sous la protection des services de 
surveillance. Ce recours au magasin spécial, s'il 
procure des avantages réels {par rapport au station­
nement sur la voie publique, outre la commodité de 
pouvoir faire procéder au dédouanement à proximité 
de s lieux de destination des produits), n'est pas 
obligatoire. En effet, l'importateur peut choisir de 
faire dédouaner ses marchandises directement à la 
frontière où une telle opération est gratuite ; s'il ne 
dispose pas d'un poste douanier fixe, installé dans 
sa propre entreprise, il peut ou bien faire appel à 
l'un des centres mobiles agréés, qui vérifient à do­
micile les marchandises acheminées directement de 
la frQntière ; ou bien diriger les marchandises vers 
un terrain ou un magasin de dépôt temporaire où 
fonctionne un service de douane. En ce sens, le re­
cours aux magasins spéciaux procure un avantage à 
l'importateur soit insuffisamment équipé sur le plan 
douanier pour recourir aux centres mobiles, soit ne 
souhaitant pas faire usage des magasins privés, 
plus onéreux que l'usage des entrepôts publics. 

Selon la Cour, le placement de marchandises im­
portées en dépôt provisoire dans les magasins spé­
ciaux des entrepôts publics constituent " à l'évi­
dence » un service rendu aux opérateurs économi­
ques. Tel placement, qui ne peut être décidé qu'à 
leur demande, assure la conservation en franchisse­
ment de droits des marchandises qui en font l'objet 
jusqu'à ce que les intéressés aient décidé de la des­
tination à le'ur donner. 

En revanche, les droits de magasins exigés lors 
du simple accomplissement de formalités douaniè-

(123) Aff. 63-74 (Cadsky), Rec .. 281, spéc. 290. 
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res, alors même que les marchandises ont été dis­
pensées d'emmagasinage et qu'aucune mise en 
dépôt provisoire n'a été demandée par l'importateur 
doivent s'analyser en des taxes d'effet équivalent. 
En effet : 

- ces avantages sont liés au seul accomplisse­
ment des formalités douanières qui, quel qu'en soit 
le lieu, constituent toujours une obligation ; 

- ces avantages résultent d'un régime de transit 
communautaire qui a été institué par les règlements 
n°• 542/69 et 222/77, non pas dans l'intérêt particu­
lier des opérateurs économiques, mais en vue d'ac­
croître la fluidité du mouvement des marchandises 
et de faciliter le transport à l'intérieur de la Commu­
nauté. 

Il ne saurait donc être question de frapper de 
charges quelconques des facilités de dédouane­
ment accordées dans l'intérêt du marché commun. 

26. Dernière question : l'importatèur ou l'exporta­
teur doit-il avoir la possibilité de refuser le service 
qu'on lui rend ? La Cour ne s'est jamais clairement 
prononcée sur ce point. Dans l'affaire 132-82 (Com­
mission c/Belgique), elle relève, pour justifier l'exis-

tence d'un service rendu aux opérateurs économi­
ques (à savoir le placement de marchandises en 
dépôt provisoire dans les magasins spéciaux des 
entrepôts publics), le fait qu'un tel placement ne 
peut être décidé que sur leur demande. Est-ce à dire 
qu'il faille considérer cette circonstance comme es­
sentielle à l'admission des droits ? Nous ne le pen­
sons pas : les conditions strictes qu'elle pose par 
ailleurs pour qu'une charge apparaisse comme la 
contrepartie d'un service rendu suffisent amplement 
(124). Mais il est exact que la liberté de demander 
ou de renoncer au service peut laisser présumer 
l'existence d'un avantage spécifique dans l'hypo­
thèse où il est rendu. En cela, cette circonstance 
peut contribuer à la légalité des charges - mais non 
la fonder (125). 

(124) Contra, si nous l'avons bien compris : J. Megret, o.c.,' 
vol. 1, p. 41. 

(125) En droit belge, du reste, l'on admet qu'une taxe rémunéra-' 
toire puisse exister même si le redevable ne peut renoncer au ser­
vice qu'on lui rend, ce qui rend, il est vrai, la démarcation entre la 
taxe rémunératoire et l'impôt proprement dit très ince.rtaine. ; 
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COMMUNAUTÉ 
ET LES PLUIES 
ACIDES 

Guy CORCELLE 

MARCHE 
COMMUN 

Phénomène mis en lumière récemment par les 
médias devant l'opinion publique, les cc pluies 
acides » constituent, depuis de nombreuses années 
déjà, un problème d'environnement majeur dans cer­
taines régions de la Scandinavie. Ce phénomène qui 
se traduit par des dommages importants causés aux 
forêts et aux lacs est, semble-t-il, dû à la pollution de 
l'air provoquée par les grandes installations indus­
trielles (centrales thermiques au fuel et au charbon), 
voire, par les gaz ·d'échappement des véhicules à mo­
teur. 

Nous examinerons dans cet article, dans une pre­
mière partie, l'évolution de ce phénomène au cours 
des 20 dernières années, puis, dans une deuxième 
partie, la mise en place au niveau communautaire, 
d'une politique globalè de lutte contre la pollution de 
l'air et les pluies· acides. 

I. - Une prise de conscience tardive 

1. Des lacs· scandinaves aux forêts de l'Europe 
centrale 

. Dès le début des années soixante, un phénomène 
important d'acidification de nombreux lacs norvégiens 
et suédois avait inquiété les responsables de l'envi­
ronnement de ces deux pays. Ce phénomène se tra­
duisait. notamment par une oxygénation de plus en 
plus difficile des lacs, qui y rendait la vie aquatique de 
plus en plus précaire. Limités d'abord à certaines 
zones de la Norvège, les dommages se sont ensuite 
étendus à d'autres régions de la péninsule scandi­
nave. Les forêts bordant les lacs de la péninsule 
scandinave ont également été atteintes par le cc mal » 

qui se manifestait par la perte du feuillage puis par la 
mort de nombreux arbres. 

Selon les chercheurs scandinaves, ce phénomène, 
dénommé cc pluies acides » en raison de la forte te­
neur en pH relevée dans les eaux des lacs et sur les 
arbres, était dû à la pollution. atmbsphèrique. Cette 
pollution se manifestait sous la forme de précipita­
tions humides ou sèches chargées de polluants tels 
que notamment l'anhydride sulfureux et l'oxyde 
d'azote. · 

Etant donné, d'une part, que la Norvège et la 
Suède ne disposaient pas d'une industrie lourde 
considérable et, d'autre part, que ces pays, beaucoup 
plus sensibles que d'autres à la protection de la na­
ture, avaient déjà pris des mesures préventives desti­
nées à limiter la pollution sur leur territoire, il fallait se 
rendre à l'évidence : les dommages causés aux lacs 
et aux forêts scandinaves n'étaient sans doute pas 
d'origine interne mais provenaient d'une source exté­
rieure ; ils étaient probablement dus à une cc pollution 
atmosphérique transfrontièr ~ à longue distance ». 

En effet, les chercheurs scandinaves ont pu déter­
miner des flux de pollution qui, poussés par les vents 
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du Nord-Est, allaient s'échoir sur la péninsule scandi­
nave. Ces flux provenaient des grands bassins indus­
triels de l'Europe du Nord (industrie charbonnière et 
sidérurgique) et, notamment de la Ruhr, de la Polo­
gne et du Royaume-Uni. Les Scandinaves accusaient 
notamment la « politique dite des hautes cheminées » 
pratiquée sur une large échelle au Royaume-Uni. 
Cette politique consistait à disperser la pollution à 
haute altitude grâce à des cheminées d'une hauteur 
de 200-300 mètres, ce qui avait en quelque sorte 
pour conséquence d' « exporter sa pollution chez les 
autres » au moindre coût. 

Découvert et analysé en Scandinavie, le phéno­
mène des « pluies acides » s'est manifesté égale­
ment en Amérique du Nord, notamment au Canada. Il 
a ensuite gagné plus récemment les régions boisées 
d'Europe centrale (forêt Noire - forêt bavaroise - autri­
chienne - tchécoslovaque, etc.). 

Les espèces les plus atteintes semblent être les 
conifères et les remèdes utilisés (épandage de chaux 
par exemple) ne semblent pas pouvoir enrayer la ma­
ladie qui finit par provoquer un dépérissement impor­
tant de nombreuses zones forestières. 

Devant les dommages causés à l'environnement 
naturel, la politique mise en place par les responsa­
bles a suivi un chemin parallèle à celui du phéno­
mène lui-même ; limitée à l'origine, la politique de 
lutte contre la pollution atmosphérique s'est en effet 
considérablement amplifiée au cours des dernières 
années. 

2. De l'OCDE à la Convention de Genève 

A la fin des années soixante, les pays nordiques 
ont, dans le cadre de l'OCDE, attiré à maintes repri­
ses l'attention sur l'importance des dommages 
causés dans leurs pays par la pollution de l'air et, par 
conséquent, sur la nécessité de prendre des mesures 
communes à l'égard de la pollution de l'air qui consti­
tue, par sa nature même, un cas typique de « pollu­
tion transfrontière ». Les principaux pays « pol­
lueurs », notamment le Royaume-Uni et l'Allemagne, 
appuyés par la plupart des autres Etats membres très 
industrialisés de l'OCDE, n'ont jamais répondu positi­
vement aux demandes pressantes des pays nordi­
ques. Peu sensibles à la gravité des dommages 
causés, la plupart des pays de l'OCDE ne compre­
naient sans doute pas, par ailleurs, le langage alors 
novateur des pays scandinaves, pionniers en matière 

. de protection de l'environnement. 

De même la Communauté, à cette époque, n'a+ 
elle guère répondu aux préoccupations scandinaves. 
Elle ne s'était pas encore dotée, il est vrai, d'une poli­
tique de protection de l'environnement qui n'a été 

. mise en place qu'à partir des années 1973-1974. Bien 
plus, elle était alors composée de six Etats membres 
qui bénéficiaient d'une croissance économique rapide 
et facile et qui constituaient essentiellement des 
« exportateurs nets de pollution de l'air ,;, 
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Déçus par le manque total de compréhension de 
leurs partenaires au sein de l'OCDE, les Etats scandi­
naves allaient saisir, quelques années plus tard, l'op­
portunité que leur offrait une autre enceinte interna­
tionale pour jeter les bases d'une politique internatio­
nale de la lutte contre la pollution de l'air, en particu­
lier contre les polluants (S02-NOx) qui sont sans 
doute à l'origine des pluies acides. 

En effet, l'Acte final de la Conférence sur la Sécu­
rité et la Coopération en Europe, signé à Helsinki en 
1975, comportait dans le cadre de la « corbeille éco­
nomique » un chapitre consacré à des domaines de 
coopération en matière de protection de l'environne­
ment. 

Les Soviétiques souhaitant approfondir, pour des 
raisons de politique générale, la coopération éconô­
mique Est-Ouest, M. Brejnev a lancé l'idée en 1976-
1977, de conférences « pan-européennes de coopé­
ration économique » dans les trois domaines de 
l'énergie, des transports et de l'environnement. 

' 
Bien qu'extrêmement réticents à l'égard de ces irii- · 

tiatives, les Occidentaux allaient finalement accepter 
de tenir en 1979, dans le cadre de la Commission 
Economique pour l'Europe des Nations Unies, une 
Conférence dite à Haut Niveau sur la protection de 
l'environnement. Profitant ainsi de l'appui politique ré­
solu de l'URSS et de l'ensemble des pays de l'Est, 
les pays nordiques allaient enfin pouvoir faire accep­
ter l'idée de l'élaboration d'un instrument ïuridique 
contraignant afin de lutter contre la pollution de l'air. 
Ainsi, est née la « Convention de Genève sur la pollu­
tion atmosphérique transfrontière à longue dis­
tance », convention doublement significative tant sur 
le plan « environnement » que sur le plan « politi­
que». f 

Sur le plan politique, la Communauté économique 
européenne est en effet, pour la première fois dans le 
cadre d'une Convention se situant dans un contexte 
purement Est-Ouest, partie contractante en tant que 
telle, à côté de ses. Etats membres, bénéficiant ainsi 
de la reconnaissance explicite de la part de l'Union 
Soviétique. , 

Sur le plan technique « environnemental », la 
Communauté a joué un rôle de premier plan dans 
l'élaboration de cette Convention. Malgré des Etats 
membres défendant des positions très divergentees à 
l'origine (Royaume-Uni - Allemagne, d'une part -
Pays-Bas - Danemark, d'autre part), la Communauté 

a pu surmonter ses divisions et faire preuve à la fois 
de dynamisme et de réalisme qui ont permis l'adop­
tion de cette Convention. · 

Bien que constituant essentiellement une conven-· 
tion cadre de nature générale, la Convention stipule 
que les parties devront élaborer des politiques et des· 
stratégies visant à limiter et, autant que possible, à 
réduire la pollution atmosphérique, notamment en 
matière de composés sulfureux. Elle contient égale-· 
ment certaines obligations en matière d'échanges' 
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d'informations, de consultations, de recherche et de 1. La mise en place difficile au cours des années 
surveillance. 1970 d'une politique communautaire de lutte 

contre la pollution de l'air 

Ainsi donc, un chemin considérable a-t-il été par­
couru depuis les années 1960. Les préoccupations 
scandinaves initiales ont finalement abouti à une 
convention exemplaire de coopération internationale, 
dont la mise en œuvre semble, jusqu'à ce jour du 
moins, transcender les rivalités politiques générales 
Est-Ouest. 

En outre, ces efforts au niveau international ont 
sans aucun doute contribué à la mise en place d'une 
véritable politique communautaire de lutte contre la 
pollution de l'air. 

II. - La mise en place d'une politique 
communautaire de lutte contre 
la pollution de l'air 

La Convention de Genève constitue certes un outil 
précieux pour organiser la lutte contre la pollution de 
l'air, cas typique d'une pollution ignorant les frontiè­
res, car une part majeure des flux de pollution pro­
vient des pays de l'Est (de la République démocrati­
que allemande, de Tchécoslovaquie, mais surtout de 
Pologne où le charbon représente de loin la première 
ressource énergétique). Néanmoins, ni cette Conven­
tion ni l'OCDE ne sauraient constituer le cadre opéra­
tionnel suffisant pour engager des actions suffisam­
ment précises et contraignantes. 

Des dispositions particulières ayant été prises en 
Amérique du Nord entre les Etats-Unis et le Canada, 
il était évident que la Communauté représentait le 
cadre approprié pour mettre en place une politique de 
lutte contre la pollution de l'air de caractère global, et 
donc en principe plus efficace que les mesures géo­
graphiquement limitées qui pourraient être prises au 
niveau national. 

Malgré les atouts évidents dont disposait la 
Communauté en raison de sa dimension géographi­
que, de ses moyens scientifiques et de son organisa­
tion juridique et administrative, il s'est avéré extrême­
ment difficile de mettre en place les premiers élé­
ments de cette politique communautaire. En revan­
che, depuis 1982, on assiste à l'ébauche d'une politi­
que communautaire ambitieuse, du moins si le 
Conseil veut bien suivre la Commission sur la voie 
qu'elle lui propose. 

Certes, dès le premier programme d'action commu­
nautaire de 1973 en matière d'environnement, la 
Communauté envisage de se doter d'une politique de 
lutte contre la pollution atmosphérique. Mais la maté­
rialisation de ces intentions se heurte à de nombreux 
obstacles, liés en particulier à la crise énergétique 
durable, qui éclate fin 1973. C'est ainsi que, alors que 
la politique communautaire de l'environnement 
connaît un développement remarquable de 1974 à 
1980 dans le domaine de la protection des eaux (plus· 
de 20 directives adoptées), il faudra pratiquement at­
tendre 1980 pour que le Conseil adopte une première 
directive significative en matière de pollution atmo­
sphérique (1 ). Avant cette date, faute d'accord dé la 
part du Conseil sur les propositions de la Commis­
sion, les activités communautaires s'étaient essentiel­
lement limitées à des échanges d'informations sur les 
réseaux de surveillance de la pollution atmosphérique 
(2) et à des travaux de recherche scientifique sur dif­
férents polluants atmosphériques. La Commission a 
même été amenée, devant l'opposition du Conseil et 
les cont~aintes énergétiques, à retirer officiellement 
une proposition de directive relative à l'utilisation des 
fuel-oils lourds. Toutefois, le Conseil parvenait de 
façon assez inattendue à adopter (en 1975)une direc­
tive fixant des teneurs maximales en soufre des gaz­
oils (3) ainsi qu'en 1978 une directive fixant la teneur 
en plomb de l'essence (4). Sans doute ce succès li­
mité s'explique-t-il par le fait que ces directives 
étaient davantage conçues comme des normes de 
produit que comme des mesures générales de protec­
tion de l'environnement. 

De façon assez paradoxale, il faudra attendre l'is­
sue des négociations de Genève sur la Convention 
relative à la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance pour que les discussions en cours au 
Conseil depuis plus de 4 années aboutissent enfin à 
l'adoption en 1980 d'une première directive générale 
fixant des normes communautaires de qualité de l'air 
pour l'anhydride sulfureux et les particules en sus­
pension (5). Encore convier:it-\1 de préciser que ces 
normes ont été conçues moins dans une optique de 
protection de l'environnement c'est-à-dire du milieu 
naturel (faune et flore) que dans une optique de pro­
tection de la santé publique permettant ainsi la fixa­
tion de valeurs moins sévères ·que celles requises 

(1) Directive fixant des normes de qualité atmosphérique pour 
l'anhydride sulfureux et les particules en suspension (JO n° L 229 du 
30.8.1980). 

(2) Décision instituant une procédure commune d'informations 
contre les réseaux de surveillal)ce (JO n° L 194 du 25.7.1975. 

(3) JO n° L 307 du 27.11.1975. 

(4) JO n° L 197 du 22.7.1978. 

(5) Cette proposition a été transmise au Conseil par la Commis­
sion en février 1976. 
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pour la protection du milieu naturel. En outre, à la 
demande pressante de la République fédérale d'Alle­
magne qui, à cette époque curieusement, avait de 
grandes réticences à l'égard de cette proposition de 
directive ainsi que de toute politique communautaire 
trop ambitieuse en matière de lutte contre la pollu­
tion atmosphérique, la directive prévoit la possibilité 
pour lès Etats membres de déroger aux normes 
fixées jusqu'en 1993. 

Cette première directive générale en matière de 
fixation de normes de qualité atmosphérique a été 
suivie par l'adoption en 1982 d'une deuxième direc­
tive présentée par la Commission sept ans plus tôt, 
en 1975. Cette deuxième directive fixe une valeur li­
mite pour le plomb contenu dans l'atmosphère (6), 
norme qui a été également fixée principalement dans 
un but de protection de la santé publique. 

L'adoption de ces deux directives, en 1980 et 1982, 
marque un tournant important dans la politique 
communautaire de l'environnement dans la mesure 
où, à partir de ces dates, la volonté d'accélérer le 
mouvement devient manifeste, notamment de la part 
de certains Etats membres tels que la République fé­
dérale d'Allemagne et même, dans une moindre me­
sure, le Royaume-Uni. 

2. Développement et perspectives de la politique 
communautaire de lutte contre la pollution de l'air 
au cours des années 1980 

La découverte de dommages importants causés 
non plus aux forêts scandinaves mais aux forêts de 
l'Europe Centrale, et en particulier allemandes (7), 
ainsi que l'arrivée simultanée au Bundestag du parti 
« vert » ont amené la République fédérale d'Allema­
gne. à un changement très net d'attitude. Réticent 
dans les années 1970, le gouvernement allemand 
s'efforce depuis 1982 de donner une plus grande en­
vergure à la politique communautaire de protection de 
l'air, notamment dans l'optique de lutter le plus effica­
cement possible contre les « pluies acides ». Cette 
volonté s'est notamment manifestée lors des derniers 
« Conseils Européens » de Bruxelles en mars 1983 
puis de Stuttgart en juin 1983. Le Conseil européen 
est en effet convenu « que les dommages causés à 
l'environnement forestier par les pluies acides néces­
sitent une action conjointe efficace » (8). « Il souligne 
l'urgente nécessité d'accélérer et de renforcer l'action 
menée aux niveaux national, communautaire et inter­
national en vue de lutter contre la pollution de l'envi­
ronnement ; il souligne en particulier le grave danger 

(6) JO n° L 378 du 31.12.1982. 

(7) Environ 560 000 hectares de forêts soit près. de 8 % de la su­
perticie boisée de la République fédérale d'Allemagne seraient plus 
ou moins gravement atteints. 

(8) Conclusions de la Présidence sur les travaux du Conseil euro­
péen des 21 et 22 mars 1983. 
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qui menace les zones forestières européennes et qui 
nécessite une action immédiate » (9). · 

Fort de ces orientations de la plus haute in_stance 
de la Communauté, la Commission élabore actuelle­
ment un ensemble très vaste de propositions dont 
certaines font d'ailleurs déjà l'objet de discussions au 
sein du Conseil. · 

Ces propositions peuvent être regroupées sous les 
volets suivants : 1 

a) poursuite de la politique de fixation de nom1es 
de qualité atmosphérique (10) 

Dans cette optique la Commission a transmis ré­
cemment, en septembre 1983, une proposition de di­
rective concernant des normes de qualité de l'air pour 
le dioxyde d'azote. Cette proposition repose sur la 
philosophie relativement peu contraignante pour les 
Etats membres, de la fixation de normes de qualité 
atmosphérique communautaires, telles qu'elles exis­
tent déjà pour l'anhydride sulfureux et le plomb. 

b) mise en place d'une procédure administrative 
harmonisée pour la construction et le contrôle des 
installations industrielles susceptibles de causer une 
pollution atmosphérique 

Cette proposition qui s'apparente davantage à une 
directive cadre dotée d'un champ d'application très 
général devrait pouvoir être approuvée par le Conseil, 
sans difficultés majeures, avant la fin de l'année 
1983. Cette proposition institue notamment ·un sys­
tème d'autorisation préalable à la construction de 
toute industrie polluante et constitue, plus ou moins, 
le pendant de ce qui a été mis en place depuis 1976 
dans le domaine de la protection du milieu aquatique 
(11). 

c) mise en œuvre d'une action financière spécifi­
que pour la protection de la forêt contre les pluies 
acides 

Cette proposition, en cours d'examen, vise notam­
ment à créer un réseau de surveillance permettant un 
contrôle des effets des « pluies acides » sur les 
forêts. Intégrée dans des mesures visant également à 
protéger les forêts contre les incendies, cette action 
devrait bénéficier, si le Conseil l'accepte, d'un mon­
tant financier non négligeable, de l'ordre de 
.100 MECU sur une période de 5 années, dont un 
quart serait destiné aux « pluies acides ». · 

d) renforcement de la politique de recherche 
communautaire sur le phénomène des " pluies 
acides» 

' Les causes et les mécanismes des dommages pro-
voqués par les « pluies acides » n'étant pas encore 

1 

(9) Conclusions de la Présidence sur les travaux du Conseil e~ro­
péen des 17 et 19 juin 1983. 

(10) On entend par norme de qualité atmosphérique, le niveau
0

de 
pollution que ne doit pas dépasser /e milieu atmosphérique. 

(11) Directive dite 131 (JO n° L 129 du 18.5.1976). f 
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entièrement élucidés sur le plan scientifique, la 
. Commission envisagé d'approfondir ses recherches 
dans ce domaine. Celles-ci seront effectuées aussi 
bien dans le cadre communautaire proprement dit 
(actions directes du Centre Commun de Recherche) 
que sous la forme de contrats passés avec des orga­
nismes de recherche extérieurs (actions indirectes) et 
dans le cadre élargi de la coopération scientifique et 
technique avec des pays tiers (actions concertées) 
(12). 

e) renforcement des normes relatives aux gaz 
d'échappement des véhicules à moteur et réduction 
de la teneur en plomb de l'essence, voire même intro­
duction d'une essence sans plomb 

La Commission examine actuellement l'ensemble 
de ces problèmes dans le cadre d'une étude globale 
touchant tous les aspects en cause (environnemen­
tal - industriel - énergétique, etc). La Commission 
présentera ses propositions au Conseil à la fin du 1 •• 
trimestre 1984. Sans connaître les intentions précises 
de la Commission, il est évident que ces propositions 
iront dans le sens d'une plus grande sévèrité des 
normes communautaires en matière de gaz d'échap­
pement des véhicules à moteur, notamment en ma­
tière de plomb, rapprochant ainsi la législation 
communautaire des normes américaines, suédoises, 
jé!ponaises ou suisses. 

f) premier pas vers une politique de fixation de 
valeurs limites communautaires à l'émission 

Enfin la Commission envisage de transmettre pro­
chainement au Conseil une première proposition de 
directive prévoyant la fixation de valeurs limites 
communautaires à l'émission (13) pour les rejets 
d'anhydride sulfureux et d'oxyde d'azote provenant 
des grandes installations de combustion (centrales 
thermiques). L'adoption par le Conseil d'une telle pro­
position représenterait, au niveau des principes du 
moins, une évolution significative de la politique 
communautaire de lutte contre la pollution de l'air. En 
effet, limitée pour l'essentiel à la fixation de normes 
de qualité, l'adoption de valeurs limites communautai­
res à l'émission apparaîtra sans doute comme beau-

(12) Il s'agit notamment de l'action COST 61 a relative ~u compor­
tement physico-chimique des polluants atmosphériques. 

(13) On entend par « norme d'émission " les nivéaux de polluants 
à ne pas dépasser dans les émissions provenant d'une installation. 
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coup plus contraignante aux yeux dè plusieurs Etats 
membres. Elle constituera, en tout cas, un test de la 

· volonté du Conseil de combattre la pollution atmo­
sphérique selon une approche plus communautaire, 
plus résolue et aussi, sans doute, plus efficace. 

* ** 

A l'issue de cette analyse sur les « pluies acides » 

et les mesures prises pour les combattre, les princi­
pales tendances qui se dégagent, à ce jour, peuvent 
être résumées comme suit : 

- la prise de conscience du phénomène des 
« pluies acides » qui est apparu en Scandinavie 
depuis plusieurs dizaines d'années a été particulière­
ment longue à se manifester, notamment auprès des 
responsables politiques ; c'est ainsi que les premiers 
appels lancés par les pays scandinaves à la fin des 
années 60, n'ont guère reçu d'écho positif auprès des 
autres pays industriels et notamment de ceux de la 
Communauté européenne ; 

- la politique communautaire de l'environnement, 
née en 1973/1974, a jusqu'ici quelque peu négligé, 
en raison principalement des réticences du Conseil, 
les mesures de lutte contre la pollution de l'air, du 
moins si on les compare à l'ensemble des mesures 
prises pour protéger le milieu aquatique ; 

- paradoxalement, et contrairement à la très 
grande majorité de.s cas, l'impulsion vers une politi­
que communautaire de lutte contre la pollution de l'air 
plus résolue semble être venue de l'extérieur, à sa­
·voir des travaux relatifs à la Convention de Genève 
sur la pollution atmosphérique menés dans le cadre 
de la Commission économique pour l'Europe ; 

- actuellement toutefois la Communauté déploie 
de gros efforts sur plusieurs plans (législation -
recherche - financier) afin de répondre au défi envi­
ronnementat et aussi politique que constituent les 
« pluies acides ». Encore faudra-t-il pour que ces 
efforts aboutissent rapidement à des actions con­
crètes, que le Conseil adopte les propositions qui lui 
ont été soumises ou qui lui seront prochainement 
présentées par la Commission. 
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1•• partie: le Parlement demandeur 

L'arrêt « Roquette » du 29 octobre 1980 

· 1. La nature du droit d'intervention reconnu à 
l'Assemblée 

A. Le droit d'intervenir est-il réservé aux titulai­
res du droit d'action ? 

B. Le droit d'intervenir suppose-t-il une simili-
tude des intérêts invoqués ? , 

C. Dispense d'avoir à prouver un intérêt et na­
ture du droit d'intervention des institutions commu­
nautaires et des Etats membres. 

Il. L'étendue du droit d'intervention et les pers­
pectives contentieuses ouvertes à l'Assemblée 

j 

A. Dans le système des traités de Rome, le 
droit d'intervention doit être reconnu à l'Assemblée 
pour tous les types de recours, à l'exception du ren-
voi préjudiciel de l'article 177. . 

1. Droit d'intervenir et voies de recours des 
traités de Rome 

2. Le cas particulier du renvoi préjudiciel, 
3. L'exclusion du système CECA 

B. Mais les perspectives contentieuses ouver­
tes à l'Assemblée n'en demeurent pas moins mo­
destes. 

2• partie : le Parlement défendeur 

La jurisprudence « siège et lieux de travail du Parle-
ment » (arrêt du 10 février 1983) · 

I. L'ouverture d'une voie de recours contre la ré­
solution du 7 juillet 1981 

A. Sur l'application de l'article 38 CECA , 
B. L'application de l'article 173 CEE (et de l'ar­

ticle 146 CEEA) n'eût-elle pas été possible et sou­
haitable? 

1 

Il. La détermination des actes parlementaires 
justiciables du contrôle de la Cour 

A. Le problème général du contrôle des actes 
d'une assemblée représentative. 

B. Les solutions communautaires 
1. Les actes sur lesquels peut s'exercer le 

contrôle de la Cour au terme de la jurisprudence 
« siège et lieux de travail ». 

2. Les avis rendus par l'Assemblée échappent 
au contrôle de la Cour. 

3. Les autres hypothèses de contrôle juridic­
tionnel. 



La Cour de Justice des Communautés européen­
nes a rendu, à un peu plus de deux années de dis­
tance, deux arrêts concernant le Parlement euro­
péen qui méritent de retenir l'attention en raison des 
perspectives qu'ils ouvrent au contrôle juridiction­
nel. 

Dans la première affaire, « Roquette » et « Maï­
zena» (1), le Parlement se trouve aux côtés des de­
mandeurs, des entreprises productrices d'isoglu­
cose, pour appuyer de son intervention les conclu­
sions que celles-ci ont déposées afin de démontrer 
l'illégalité des conditions dans lesquelles il a été 
procédé à la consultation de l'Assemblée au cours 
de l'élaboration d'un règlement du Conseil. Dans la 
seconde affaire, le Parlement est mis en cause par 
un Etat membre, le Grand Duché de Luxembourg, 
pour une résolution qu'il a adoptée au sujet de son 
siège et de ses lieux de travail. 

Le Parlement européen n'avait jusqu'ici joué 
qu'un rôle effacé dans le contentieux communau­
taire. Le texte des traités lui réserve la part de la 
cousine de province. Il paraissait voué au registre 
obscur des litiges qu'il peut avoir avec ses fonction­
naires (2). 

Les arrêts cités montrent que ce temps est révolu. 
Il y a tout lieu de penser que les voies nouvelles 
qu'ils indiquent seront explorées plus avant. Ils don­
nent l'occasion de faire le point sur la question des 
recours juridictionnels ouverts au Parlement et 
contre le Parlement dans les Communautés et de 
recenser les problèmes en suspens. 

Depuis que ces arrêts ont été rendus, l'Assem­
blée a, pour la première fois, usé du recours en ca­
rence contre le Conseil des Ministres. Elle lui repro­
che d'avoir violé le traité instituant la Communauté 
économique européenne, notamment ses articles 3, 
61, 74, 75 et 84 en n'ayant pas instauré une politi­
que commune des transports et en ayant omis de 
donner suite à une série de propositions de la 
Commission (3). Cette nouvelle affaire, dont l'issue 
ne saurait être préjugée, montre que l'Assemblée 
entend prendre sa part d'initiative dans la construc­
tion européenne et que la voie juridictionnelle lui pa­
r_aît de nature à y contribuer. 

Les affaires jugées le 29 octobre 1980 ( « Ro­
quette Sa » et « Maize na Gmbh ») et le 1 o février 
1983 ( « siège et lieux de travail ») ont ceci de 
commun que la question de la recevabilité des re­
cours y occupe une place essentielle. A travers elle, 
se trouve posé le problème de l'accès du Parlement 
au prétoire du juge, comme demandeur (1•• partie) 
et comme défendeur (2• partie). 

(1) Les recours Roquette Sa et Maïzena Gmbh ont été joints. 

(2) Une vingtaine de jugements concernant l'Assemblée ont été 
rendus dans ce-domaine depuis la création des Communautés. 

(3) Affaire 13/83, Parlement c. Conseil, introduite en février 
1983 (mentionnée au bulletin « les activités de la Cour de Justice 
des Comm~nautés européennes", n• 5/83). 
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tre partie : le Parlement demandeur 

C'est par la porte dérobée du recours en interven­
tion que le Parlement fait son entrée comme requé­
rant devant la Cour de Justice des Communautés 
européennes. 

Dans les affaires 138 et 139/79 (Roquette Sa c. 
Conseil et Maïzena Gmbh c. Conseil) (4) la question 
s'est trouvée posée de savoir si le Parlement pou­
vait user du recours en intervention. 

Les données du problème peuvent être briève­
ment rappelées : la Cour était saisie par deux entre­
prises productrices d'isoglucose (5) de recours en 
annulation dirigés contre le règlement du Conseil 
n° 1293/79 leur attribuant des quotas de production. 
A titre liminaire, ces entreprises invoquaient le fait 
que le règlement avait été adopté par le Conseil 
sans que l'avis de l'Assemblée ait été recueilli, en 
violation de l'article 43, alinéa 2 du traité qui rend 
obligatoire sa consultation en cette matière. Or le 
Conseil avait bien adressé, le 13 mars 1979, une 
demande d'avis à l'Assemblée. Celle-ci avait exa­
miné le 10 mai 1979 le rapport et la proposition de 
résolution qui lui étaient présentés. Le 11 mai 1979, 
elle avait rejeté la proposition de résolution et dé­
cidé le renvoi en commission. Mais cette séance de­
vait être la dernière avant l'élection des représen­
tants au suffrage universel direct. De sorte que l'As­
semblée se sépare sans avoir rendu formellement 
son avis, la plus proche réunion de la nouvelle As­
semblée étant prévue pour le 17 juillet. 

Le Conseil avait indiqué dans la lettre de consul­
tation de l'Assemblée qu'il « attacherait du prix » à 
ce que célle-ci examine le dossier à sa session 
d'avril, le règlement devant entrer en vigueur pour la 
campagne débutant le 1 •• juillet 1979. Mais il n'usa 
pas du pouvoir qu'il détient de demander une dis­
cussion d'urgence (6) ou la réunion d'une session 
extraordinaire (7). Le règlement n° 1293/79 compor­
tera cependant le visa : « vu la consultation de l'As­
semblée». 

Le 14 décembre 1979, l'Assemblée prit la déci­
sion d'intervenir dans les deux affaires Roquette et 
Maïzena à l'appui des conclusions des requérantes 
tendant à faire reconnaître que le règle ment avait 
été pris en violation des formes substantielles 
concernant la consultation du Parlement (8). Le re-

(4) Arrêts du 29 octobre 1980, Rec. pp. 3333 et s. 

(5) Un produit dérivé du maïs concurrent du sucre liquide dérivé 
de la betterave. 

(6) Article 14 du règlement intérieur de l'Assembléé. 

(7) Article 139 du traité CEE. 

(8) Le règlement de procédure de la Cour, du 12 septembre 
1979, fixe à trois mois le délai pour introduire un recours en inter­
vention (JOCE n° L. 238/1 du 21.9.1979). 
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cours en intervention fut admis par ordonnance de 
la Cour du 16 janvier 1980 (9). De son côté, la 
Commission intervint pour soutenir l'argumentation 
du Conseil. 

Ainsi étaient aux prises les quatre institutions de 
la Communauté, la Cour comme juge, le Conseil 
comme défendeur appuyé par la Commission et 
l'Assemblée comme partie intervenante. A un 
procès économique relativement mineur portant sur 
l'organisation du marché de l'isoglucose se super­
posait un litige interinstitutionnel concernant l'éten­
due et les modalités de l'obligation de consultation 
de l'Assemblée. Les arrêts du 29 octobre 1980 po­
sent comme règle que celle-ci n'est valablement 
consultée que si elle a effectivement rendu son avis. 
Le Conseil ne peut donc passer outre à l'absence 
d'un avis formellement exprimé (10). L'intervention 
de l'Assemblée n'allait pas de soi. Le Conseil de­
manda à la Cour de la rejeter, en faisant appel à 
trois arguments : en premier lieu, le Parlement fait 
un usage détourné du-droit d'intervention : il use de 
ce moyen pour remédier à l'impossibilité où il se 
trouve d'intenter un recours direct en annulation, 
l'article 173 du traité CEE ne lui ouvrant pas un tel 
recours ; il s'agit d'un véritable détournemenLde pro­
cédure. En second lieu un requérant qui ne dispose 
pas de la qualité pour agir ne peut intervenir à l'ins­
tance. Enfin il n'existe pas entre les sociétés requé­
rantes et le Parlement la communauté d'intérêt à 
l'annulation du règlement litigieux qu'exige le 
recours en intervention. 

La Cour écarte cette argumentation, en se fon­
dant, pour admettre le recours de l'Assemblée, sur 
une interprétation littérale de l'article 37 du proto­
cole portant statut de la Cour de Justice, texte de 
même valeur que le traité (11 ), qui est ainsi rédigé : 

« Les Etats membres et ·les institutions de la 
Communauté peuvent intervenir aux litiges soumis à 
la Cour». 

« Le même droit appartient à toute autre per­
sonne justifiant d'un intérêt à la solution d'un litige 
soumis à la Cour, à l'exclusion des litiges entre 
Etats membres, entre institutions de la Commu-

(9) Non publiée. 

(10) Sur les conditiôns de la consultation de l'Assemblée, cf.Y. 
Quintin, cette revue, n° 243, janvier 1981, pp. 5 et s., G. Jacqué, 
chronique in Revue trimestrielle de Droit européen, n° 3, 1981, pp. 
519 à 524, G. Joly, Cahiers de Droit européen, n° 1-1982, pp. 81 à 
88, F.G. Jacobs, Common Market Law Review, may 1981, pp. 219 
à 226. 

On observera que la solution retenue par la Cour pour l'Assem­
blée ne peut être étendue au Comité économique et social, les arti­
cles 198 CEE et 170 CEEA indiquant que « à l'expiration du délai 
imparti, il peut être passé outre à l'absence d'avis ». 

(11) L'article 239 du traité CEE dispose : « Les protocoles qui, 
du commun accord des Etats membres, seront annexés au présent 
traité, en font partie intégrante ». 
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nauté, ou entre Etat membre d'une part et institu­
tions de lq Communauté d'autre part ». 

« Les conclusions de la requête en intervention 
ne peuvent avoir d'autre objet que le soutien. des 
conclusions de l'une des parties » (12). 

La Cour décide : 

" L'alinéa 1 de l'article 37 prévoit un même droit 
d'intervention pour toutes les institutions de la 
Communauté: On ne saurait restreindre, pour l'une 
d'entre elles, l'exercice· de ce droit sans porter at­
teinte à sa position institutionnelle voulue par le 
traité et, en particulier, le paragraphe 1 de l'arti­
cle 4 » (point 19). 

« •.. Si l'alinéa 2 de l'article 37 du statut de la 
Cour prévoit que les personnes autres que les Etats 
et les institutions ne peuvent intervenir dans un li­
tige soumis à la Cour que si elles justifient d'un inté­
rêt à la solution du litige, le droit d'intervenir re­
connu aux institutions, et donc au Parlement, par 
l'article 37, alinéa 1••, n'est pas soumis à cette 
condition » (point 21 ). 

Cette décision amène à s'interroger d'une part sur 
la nature du droit d'intervention reconnu à l'Assem­
blée parlementaire européenne (1) et d'autre part 
sur l'étendue de ce droit et les perspectives conten­
tieuses qu'ouvre sa mise en œuvre (Il). 

1. - LA NATURE DU DROIT D'INTERVENTION 
RECONNU A L'ASSEMBLÉE EUROPÉENNE • 

C'est sur ce point que se rencontrent les ques­
tions les plus délicates : liaison entre droit d'interve­
nir et droit d'agir, consistance de l'intérêt allégué 
par l'intervenant, et qu'apparaît l'originalité du sys­
tème communautaire. 

~- Le droit d'intervenir est-il réservé aux titulai­
res du droit d'action ? 

Le Conseil entendrait faire reconnaître que la 
qualité pour intervenir était liée à la qualité pour agir 
et qu'une partie qui ne pouvait pas demande·r l'an­
nulation d'un acte communautaire par un recours di­
rect ne pouvait pas non plus intervenir à l'appui d'un 
recours en annulation formé par des tiers. Or l'arti­
cle 173 ne mentionne pas l'Assemblée parmi les ins­
titutions pouvant user du recours en annulation. Cet 
argument appelle deux observations. · 

A supposer qu'une telle exigence existe dans la 
matière du recours en intervention, il faut bien ad­
mettre qu'elle ne peut être opposée à la lettre du 
traité CEE qui a précisément et explicitement en-

' (12) L'article 37 ne mentionne ainsi que le soutien des conclu-
sions et omet le rejet des conclusions d'une partie. Son homologue 
CECA, l'article 34 parle à la fois du soutien et du rejet. Le règle­
ment de procédure de la Cour, unique pour les trois Communautés, 
en son article 93, corrige cette omission sans doute involontaire. 



tendu distribuer différemment les rôles. Si cette ab­
sence de parallélisme peut sembler singulière, elle 
dérive ici de l'économie particulière des recours 
dans le traité : celui-ci a enfermé le droit d'agir dans 
des contraintes que les droits nationaux ne connais­
sent pas normalement, en particulier en matière ci­
vile ; mais il n'a pas· reproduit les mêmes contraintes 
pour l'interventiOrJ·. 

En second lieu, la subordination du droit d'inter­
venir au droit d'agir n'est pas une règle générale. 
Ainsi, en droit administratif français, cette corres­
pondance n'est pas, assurée. La jurisprudence du 
Conseil d'Etat a admis dans la matière du recours 
pour excès de pouvoir auquel s'apparente l'action 
en annulation prévue par les traités de Rome, 
qu'une personne qui ne serait pas recevable à for­
mer un recours pour excès de pouvoir peut être ad­
mise à intervenir à l'appui de ce recours s'il est (va­
lablement) formé par une autre personne (13). En 
droit privé le problème se pose dans des termes 
sensiblement différents : le droit d'action étant très 

. largement ouvert si la capacité juridique est recon­
nue au requérant, le problème de la recevabilité se 
concentre autour de la reconnaissance ou non d'un 
intérêt propre à l'intervenant. 

On peut donc conclure sur ce point qu'il n'existe 
pas de principe généralement observé selon lequel 
l'intervention suit l'action et que, au surplus, si un 
tel principe existait, il ne pourrait être valablement 
opposé à la lettre des traités, et il faudrait conclure 
à la spécificité du système des recours communau­
taires. 

B. Le droit d'intervenir suppose-t-il une simili­
tude des intérêts invoqués ? 

Le Conseil se plaçait également sur le terrain de 
l'intérêt pour agir ou intervenir pour faire observer 
qu'il n'existait pas de communauté d'intérêt à l'an­
nulation du règlement litigieux entre les sociétés re­
quérantes et l'Assemblée. 

Il est vrai que la recevabilité de l'intervention est 
liée normalement à la reconnaissance chez l'inter­
venant d'un intérêt auquel la décision à prendre est 
susceptible de préjudicier. Mais il faut ajouter aussi­
tôt que cet intérêt n'a pas à se confondre avec celui 
du demandeur ou du défendeur au principal ; il doit 
demeurer propre à l'intervenant (14). Sur le terrain 

(13) cf. R. Chapus, droit du contentieux administratif, éditions 
Montchrestien, 1982, pp. 300 et 301 avec la jurisprudence citée. 

(14) Ainsi, en matière de recours pour excès de pouvoir, le juge 
administratif français apprécie plus libéralement l'intérêt pour inter­
venir que l'intérêt pour agir à litre principal, lequel est pourtant en­
tendu d'une manière assez généreuse. En matière de plein conten­
tieux, l'intervenant doit se prévaloir d'un droit auquel la décision à 
rendre est susceptible de préjudicier, mais ce droit doit être distinct 
de celui pour la reconnaissance duquel le juge a été saisi, à défaut 
on ne serait plus en présence d'une intervention. 

Cf. R. Chapus, op. cité, p. 301 ; J.M. Auby et R. Drago, traité de 
contentieux administratif, tome Il, pp. 844 et 845. 
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de l'intérêt allégué une coïncidence parfaite entre la 
demande principale et la demande accessoire reti­
rerait à cette dernière son caractère d'intervention. 

Ici il était'évident que l'intérêt des producteurs 
d'isoglucose et celui de l'Assemblée ne coïncidaient 
pas. S'ils poursuivaient le même résultat : l'annula­
tion du règlement attaqué, les premiers agissaient 
pour des motifs économiques et cherchaient à obte- . 
nir la modification à leur profit des règles restrictives· 
de l'organisation du marché de l'isoglucose, c'est-à­
dire la modification du droit matériel, tandis que le 
Parlèment défendait le droit qu'il a à être consulté 
selon les formes prescrites, c'est-à-dire le respect 
des règles de compétence. Mais la non-coïncidence 
de ces intérêts ne pouvait entraîner le rejet de l'in­
tervention. Celle-ci devait être admise à partir du 
moment où l'intérêt invoqué par le Parlement était 
un intérêt réel que la décision de la Cour pouvait at­
teindre. Tel était bien le cas. Aussi l'argument du 

. Conseil ne pouvait-il être retenu en tout état de 
cause. · 

L'arrêt esquive ce débat dans la mesure où il s'en 
tient à la lettre de l'article 37 alinéa 1 •• du statut de 
la Cour qui ne soumet pas le droit d'intervenir des 
institutions à la condition de justifier d'un intérêt à la 
solution du litige. Il laisse ainsi ouverte la question 
de savoir si l'on se trouve en présence d'une dispo­
sition de caractère procédural consistant dans la 
dispense prononcée au bénéfice des institutions et 
des Etats membres d'avoir à prouver leur intérêt ou 
au contraire d'une disposition de fond visant à 
considérer que cet intérêt est intrinsèque à leur qua­
lité. En d'autres termes les institutions et les Etats 
membres sont-ils simplement dispensés d'apporter 
la preuve d'un intérêt ou doit-on considérer qu'ils 
ont toujours un intérêt pour agir et intervenir ? La 
question ainsi posée ne revêt pas seulement un in­
térêt théorique. En effet, si l'on opte pour la seconde 
alternative, le droit d'intervention des institutions et 
des Etats membres s'en trouve considérablement 
élargi et ceci n'est pas sans incidence sur la nature 
même du droit d'intervention ainsi reconnu. 

C. Dispense d'avoir à prouver un intérêt et 
nature du droit d'intervention des institutions 
communautaires et des Etats membres 

Dans les recours « directs » qu'ils peuvent former 
le Conseil, la Commission, l'Assemblée et les Etats 
membres n'ont pas non plus à apporter la preuve 
d'un intérêt. Une telle condition ne figure ni dans 
l'article 169 (recours en manquement ouvert à la 
Commission contre un Etat membre) ni dans l'article 
170 (recours en manquement d'un Etat membre 
contre-un autre Etat membre), ni dans l'article 173 
(recours en annulation ouvert aux Etats membres, 
au Conseil et à la Commission), ni enfin dans l'arti­
cle 175 (recours en carence ouvert aux Etats mem­
bres et aux institutions). 

521 



Dans toutes ces hypothèses l'intérêt pour agir ré­
sulte de la qualité même des bénéficiaires. La même 
considération prévaut donc en matière d'interven­
tion. La distinction qu'établit le conter,itieux commu­
nautaire entre les requérants institutionnels et les 

. requérants ordinaires se trouve donc clairement 
étendue au recours en intervention. 

Ceci ne dispense pas de s'interroger sur les 
motifs qui peuvent amener une institution ou un Etat 
membre à agir ou intervenir. Dans un procès contre 
un acte communautaire, on peut considérer a priori 
qu'il existe trois motifs principaux. Ils peuvent en 
premier lieu être amenés à contester les disposi­
tions matérielles que cet acte contient. On peut ima­
giner qu'il a été pris contrairement à leur opinion. 
Dans ce cas va s'ouvrir devant la Cour un procès où 
l'une des institutions ou un Etat membre va contes­
ter les résultats de l'œuvre normative communau­
taire. Cette contestation ne peut être fondée sur des 
raisons de pure opportunité. Mais elle peut faire 
appel à tous les motifs de légalité. Ils peuvent en se­
cond lieu aller devant la Cour pour obtenir qu'il soit 
donné une exacte interprétation des dispositions 
des traités ou du droit communautaire en général. 
Dans la seule affaire où une institution ait usé du 
droit d'intervention avant celle de l'isoglucose, l'af­
faire 20/68, on se trouvait en présence de cette hy­
pothèse : le Conseil est intervenu auprès de la 
Commission dans un litige opposant un fonction­
naire à celle-ci à propos de l'application du règle­
ment du Conseil du 29 février 1968 autorisant la 
Commission à prendre des mesures de mise en dis­
ponibilité à la suite de la fusion des exécutifs. Le 
Conseil entendait ainsi défendre la juste interpréta­
tion qu'il pensait pouvoir donner de son règlement. 
Institutions et Etats membres peuvent enfin interve­
nir pour faire assurer le respect des règles qui gou­
vernent les compétences et les procédures (comme 
dans la présente affaire). 

En tant qu'auteurs des traités et des actes 
communautaires, Etats membres et institutions ont 
toujours intérêt à leur exacte application ou interpré­
tation. En tant que participants au processus de dé­
cision, ils ont toujours intérêt à l'exacte observation 
des règles de compétence et de procédure. De plus 
leur opinion peut éclairer la Cour sur le sens de dis­
positions contestées. 

En droit interne, les règles qui concernént la pos­
sibilité pour un tiers d'intervenir dans une instance 
ne distinguent pas entre la qualité de personne pri­
vée ou de personne publique de ce tiers et le pro­
blème central est de savoir quel type d'intérêt peut 
être admis à justifier le recours. 

Il n'en va pas de même en droit communautaire. 
Celui-ci distingue entre des requérants institution­
nels qui n'ont pas à justifier d'un intérêt pour agir 
parce que cet intérêt leur est consubstantiel et les 
personnes privées qui doivent apporter la preuve de 
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leur intérêt. La Cour de Justice reconnaît la portée 
la plus large à cette distinction. . : 

Ainsi on peut considérer qu'il existe ~n droit 
. communautaire deux régimes nettement distincts de 
l'intervention. · 

L'un se caractérise par la qualité des requérants 
(auteurs de l'acte ciu participants au processus déci­
sionnel), l'absence de conditions de recevabilité, 
enfin son objet qui est le respect de la légalité, de 
l'ordre des compétences et l'exactitude de l'inter­
prétation. 

L'autre est le recours en intervention de droit 
commun, comparable à celui qui existe dans le droit 
interne des Etats membres, où la considération de 
l'intérêt, le plus souvent de caractère subjectif, de 
l'intervenant commande la recevabilité. L'interven­
tion est l'instrument mis à la disposition d'un tiers 
qui estime avoir un intérêt à être présent à l'ins­
tance. C'est le visage classique de l'institution 
conforme à sa raison d'être. · 

Le même procédé formel sert à habiller deux per­
sonnages différents. Ici se manifeste la spécificité 
du recours en intervention cor,:imunautaire. ·: 

Il. - L'ÉTENDUE DU DROIT D'INTERVENTION 
ET LES PERSPECTIVES CONTENTIEUSES 
OUVERTES A L'ASSEMBLÉE 

L'arrêt du 29 octobre 1980 reconnaît à l'Assem­
blée un droit d'intervention dans les recours en an­
nulation portés devant la Cour. La question se pose 
de savoir si ce droit est également valable pour les 
autres types de recours ouverts devant le juge 
communautaire. De façon plus générale, il convient 
d'indiquer l'étendue et les limites de ce droit. 

A. Dans le système des traités de Rome, lè droit 
d'intervention doit être reconnu à l'Assemblée 
pour tous les types de recours à l'exception du 
renvoi préjudiciel de l'article 177 

La décision de la Cour est rédigée en termes gé­
néraux qui ne paraissent pas viser spécialement le · 
recours de l'article 173 CEE. Quant à l'article 37 du 
statut de la Cour, il fournit une indication en ·parlant 
des « litiges soumis à la Cour ». 

1. Droit d'intervention et voies de recours des trai-
tés de Rome · 

La question peut être soulevée en premier lieu à 
propos du référé. Le référé a un caractère conserva­
toire et ne vise pas. à trancher la question litigieuse. 
Cependant, derrière le référé se profile un litige dont 
la Cour aura bien à connaître. Et c'est même pour 
qu'elle puisse en connaître dans de meilleures 
conditions que le référé est institué. La Cour a 
admis à plusieurs reprises qu'un·e demande d'inter­
vention soit introduite par une personne privée dans 



le cours d'une procédure en référé (15). Il y a tout 
lieu de penser que la même demande formulée par 
l'Assemblée serait jugée recevable. · 

L'action en réparation, qui appartient au plein 
contentieux, a bien pour objet de porter un litige devant 
la Cour ; aussi n'y-a-t-il pas lieu d'écarter la possibi­
lité d'interventions. La nature même des affaires en 
cause rend toutefois peu .probable l'intervention des 
institutions communautaires, à moins que ne se 
pose une question de principe à laquelle elles se 
sentent particulièrement intéressées (15 bis). 

La question ne paraît pas pouvoir être tranchée si 
aisément en ce qui concerne ces deux institutions 
originales que constituent le recours en manque­
ment et le recours en carence. 

Le recours en manquement (16), dont il est fait un 
usage de plus en plus fréquent par la Commission, 
vise à porter devant la Cour un différend entre Etats 
membres ou entre la Commission et un Etat mem­
bre. Il peut être analysé comme un recours visant à 
faire constater l'illégalité d'un comportement ou d'un 
acte étatique, avec comme sanction l'obligation 
pour l'Etat de modifier ce comportement ou de rap­
porter cet acte. Il a donc quelque point commun 
avec le recours en annulation qui tend à faire recon­
naître l'illégalité d'un acte, mais aussi à en pronon­
cer l'annulation. Cette conception du recours en 
manquement conduit à admettre que l'intervention 
peut y trouver place, de la même manière qu'elle 
trouve place dans le recours en annulation. 

La Cour a jugé que l'intervention de personnes 
privées y ayant un intérêt était recevable à l'appui 
de conclusions développées par la Haute Autorité 
contre un Etat membre (17). Dans la mesure où les 
recours en manquement mettent en cause l'interpré­
tation des obligations fixées par les traités et que 
les Etats membres comme les institutions commu­
nautaires peuvent avoir une opinion autorisée sur 
cette interprétation, il paraît utile de leur reconnaître 
un droit d'intervention. Si, pour des raisons de cour­
toisie, les Etats membres s'abstiennent d'agir en 
manqu"ement les uns contre les autres (18), l'As-

(15) Affaires jointes 6 et 7 /73, R, ICI et CSC c. Commission, 
Rec. p. 357·360, affaire 71174. R et RR, Frubo, Rec. p. 1031-1035, 
affaire 109175, R. National Carbonising Company Lld c. Commis­
sion, Rec. p. 1193-1203 et, dans le cadre de la CECA, affaire. 
25159, gouvernement du Royaume des Pays-Bas c. Haute-Autorité, 
ordonnance du 19 février 1960 (rapportée et commentée in J. Bou­
louis et R.M. Chevallier, les grands arrêts de la-Cour de Justice des 
Communautés.européennes, p. 314 et s.). 

(15 bis) Les règles de la responsabilité en droit communautaire 
ne paraissant pas fixées d.e façon définitive, une telle hypothèse 
n'est pas absolument exclue. 

(16) Articles 169 el 170 CEE, 141 et 142 CEEA. 

(17) Affaire 25159 déjà citée. 

(18) Ils ne l'ont fait qu'à deux reprises et la Cour n'a statué que 
sur l'une de ces affaires (4 octobre 1979, affaire 141178 France c. 
Royaume-Uni). 
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semblée européenne n'a peut-être pas les mêmes 
motifs de réserve et peut souhaiter faire entendre sa 
.voix à l'occasion des recours intentés par la 
Commission. 

Le recours en carence des articles 175 CEE et 
148 CEEA vise une illégalité par abstention 
commise par le Conseil ou la Commission. La Cour 
a jugé que ce type de recours n'était qu'une moda­
lité du recours en annulation et elle a étendu les 
conditions de recevabilité dégagées en matière 
d'annulation au recours en carence (19). Il s'agit en 
somme d'un recours contre la décision implicite de 
refus qui fait suite au préalable administratif par le­
quel commence la procédure. Ici également l'inter­
vention des institutions communautaires et des 
Etats membres ne peut présenter que des avanta­
ges. On notera au passage que, dans le cadre des 
traités de Rome, on ne saurait récuser l'intervention 
de l'Assemblée au motif qu'elle n'aurait pas le droit 
d'agir puisque l'article 175 ouvre le recours en ca­
rence à toutes les institutions de la Communauté. 

2. Le cas particulier du renvoi préjudiciel 

Une réponse négative paraît en revanche s'impo­
ser dans le cas du renvoi préjudiciel de l'article 177 
du traité CEE (et 150 CEEA). La Cour de Justice 
considère en effet qu'une question préjudfcielle ren­
voyée par une juridiction nationale « n'ouvre pas 
une procédure contentieuse tendant à trancher un 
différend, mais institue une procédure spéciale des­
tinée, en vue d'assurer l'unité d'interprétation du 
droit communautaire par une coopération entre la 
Cour de Justice et les juridictions nationales, à per­
mettre à celles-ci de solliciter l'interprétation des 
textes communautaires qu'elles appliquent aux liti­
ges dont elles sont saisies (20). S'il y a litige, il n'est 
pas devant la Cour, mais devant la juridiction natio­
nale. Aussi la Cour a-t-elle rejeté l'intervention de 
personnes privées. Elle rejetterait sans nul doute 
celle d'un Etat membre ou d'une institution commu-
nautaire. • 

On sait que l'article 20 du protocole sur le statut 
de la Cour permet. à tout Etat membre et à la 
Commission de présenter leurs observations dans le 
cadre de l'article 177. Le Conseil ne dispose de 
cette faculté que lorsqu'il est l'auteur du texte dis­
cuté. L'article 20 ne mentionne pas l'Assemblée. 
Cette omission est regrettable dans la mesure où le 
point de vue du Parlement sur un acte dont il a eu à 
connaître présente autant d'intérêt que le ·point de 
vue des autres institutions ou celui des Etats mem­
bres. Ainsi l'Assemblée se trouve-t-elle tout spécia­
lement pénalisée dans le cadre de l'article 177 puis­
qu'elle ne dispose ni du droit d'intervenir ni de celui 
de faire valoir ses observations. 

(19) Arrêt du 23 avril 1956, affaires 7 et 9/74, groupement des 
industries sidérurgiques luxembourgeoises, commenté in J. Bou­
louis et R.M. Chevallier, op. cité, p. 55. 

(20) Affaire 6.'64 Costa c. ENEL, Rec. X, ordonnance du 3 juin 
1964, p. 1197. 
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L'examen des différents types de recours montre 
que l'intervention de l'Assemblée parlementaire est 
très largement admise, ne connaissant de limite que 
dans le cas du renvoi préjudiciel de l'article 177. 

3. L'exclusion du système CECA 

Cette conclusion ne vaut toutefois que pour les 
traités de Rome. Elle ne peut être étendue au sys­
tème CECA. L'article 34 du protocole CECA sur le 
statut de la Cour est en effet libellé différemment de 
l'article 37 du protocole CEE, lui-même identique à 
l'article 38 du protocole CEEA. Dans le cadre de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
le droit d'intervention n'est ouvert qu'aux « person­
nes physiques ou morales justifiant d'un intérêt à la 
solution d'un litige soumis à la Cour». La Cour a 
admis que les Etats membres pouvaient intervenir 
en tant que personnes morales. Elle n'a pas eu à se 
prononcer sur l'intervention d'une institution 
communautaire. Mais en tout état de cause l'inter­
vention d'une institution communautaire comme 
celle d'un Etat membre n'est pas dispensée de la 
preuve d'un intérêt. 

Les observations qui ont été présentées ne peu­
vent donc être transposées à la CECA, malgré le 
grand intérêt qu'il y aurait à unifier les recours et les 
procédures devant la Haute Juridiction communau­
taire. 

B. Mais les perspectives contentieuses ouvertes 
à l'Assemblée n'en demeurent pas moins modes­
tes. 

Ou.elques remarques sur les perspectives conten­
tieuses ouvertes par l'arrêt Roquette permettront de 
clore ce premier point. 

Sous les réserves indiquées le droit d'intervention 
reconnu à l'Assemblée parlementaire européenne 
est d'un usage quasi général et pourrait ouvrir des 
perspectives contentieuses importantes. Pour les 
apprécier, deux observations peuvent être faites. 

La reconnaissance à l'Assemblée c;l'un droit d'in­
tervention est susceptible d'avoir des conséquences 
pratiques plus importantes que la reconnaissance 
du même droit aux autres institutions communautai­
res. En effet le droit d'intervention du Conseil et de 
la Commission n'est guère utilisé : c'est en deman­
deur ou défendeur au principal que ces institutions 
apparaissent devant la Cour, puisqu'elles sont l'une 
ou l'autre auteur des actes contestés. C'est à elles 
qu'appartient le pouvoir normatif dans les traités de 
Rome. En outre, on voit mal le Conseil « intervenir » 
contre la Commission, ou vice-versa, en raison de la 
solidarité qui les lie dans l'élaboration des actes 
communautaires. 

(21) Ce n'est pas le cas de l'article 35 CECA. 
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En revanche, la nature consultative des attribu­
tions du Parlement n'en fait pas l'auteur direct des 
actes communautaires. Même' dans le cas où il est 
consulté à titre obligatoire, ces actes ne lui sont pas 
imputables. Ils ne portent pas sa signature. Aussi le. 
Parlement n'est-il pas défendeur à l'instance lors­
qu'un acte communautaire est attaqué. Or il peut 
souhaiter faire connaître son opinion. Le recours en 
intervention lui en fournit le moyen. Un moyen im­
parfait, qui est subordonné à l'existence d'un re­
cours principal, ce qui en limite la portée. L'article 
93 par. 5 du règlement de procédure dispose : « l'in­
tervenant accepte le litige dans l'état où il se trouve 
lors de son intervention ». Si le recours au principal 
est irrecevable, l'intervention le sera aussi ; si le re­
quérant se désiste, l'intervention devient sans objet. 
L'intervenant est tributaire d'une instance qu'il ne 
maîtrise pas. Malgré ces limitations, la possibilité 
offerte au Parlement n'est pas négligeable, comme 
la présente affaire le montre. 

Il peut être d'autant plus tenté ·d'user de cette pro­
cédure que le système des recours communautaires 
ne le favorisé guère. 

Faut-il rappeler que le Parlement ne dispose pas 
du recours en annulation de l'article 173, alinéa 1 ••. 
La discrimination à son égard est ici patente puis­
qu'un tel recours peut être formé par les Etats mem­
bres, le Conseil et la Commission. Le recours ·en 
manquement n'est ouvert qu'à la Commission (arti­
cle 169) et aux Etats membres (article 170). En 
outre le Parlement a été omis, comme il a déjà été 
dit, dans l'article 20 du statut de la Cour (CEE) qui 
permet à tout Etat membre, à la Commission et au 
Conseil (si l'acte émane de celui-ci) de faire valoir 
leurs observations dans une instance préjudicielle 
de l'article 177. Seul le recours en carence .contre le 
Conseil ou la Commission lui est permis comme 
moyen direct de faire assurer le respect dè la léga­
lité communautaire, mais ce recqurs n'est pas d'un 
usage politiquement aisé. · 

Le Parlement est donc relativement dés·armé. La 
qualification de « requérant privilégié » ne lui 
convient guère sauf à considérer qu'il se trouve au 
bas de l'échelle des privilèges. On peut donc imagi­
ner qu'il fera un plus large usage des rares moyens 
qu'il possède. En somme le recours en intervention 
n'a pas pour l'Assemblée les mêmes raisons de de-

· meurer tout à fait exceptionnel que pour le:conseil, 
la Commission ou les Etats membres. : 

Cependant il y a lieu de tenir compte du fait que 
tout litige entre institutions revêt par ce fait même 
une certaine gravité. C'est pourquoi l'usage· d'un 
droit si généralement reconnu ne peut être que mo­
déré (22). C'est seulement lorsque des questions 

• 
(22) Dans ce sens, F.G. Jacobs, Common Market Law Review, 

may 1981, p. 224. 



touchant aux pouvoirs et aux·compétences de l'As­
semblée seront en cause qu'il faut s'attendre à une 
intervention de sa part. Dans le domaine du respect 
des compétences, on peut ainsi songer au délicat 
problème de la nouvelle consultation de l'Assem­
blée lorsque l'?cte proposé par la Commission 
s'écarte de celui initialement soumis à l'avis parle­
mentaire. La Cour a posé des principes. Elle fait dé­
pendre la question de savoir si le Parlement doit 
être à nouveau consulté du fait que la proposition de 
la Commission a été ou non affectée dans sa 
« substance » par la modification intervenue (23). 
Cette formule mérite d'être précisée en fonction des 
cas particuliers, car il est difficile de savoir à partir 
de quel moment une modification devient substan­
tielle. Il en va de même pour la question de savoir si 
le changement de circonstances intervenu depuis 
qu'un avis a été donné n'exige pas une nouvelle 
consultation. Le Parlement est concerné par. ses 
clarifications. Il y aurait également lieu d'être 
éclairé, après l'arrêt Roquette, sur le point de savoir 
si la nécessité d'un avis s'impose pour les actes à 
propos desquels le Parlement n'a pas à être 
consulté obligatoirement. Cette question revêt un 
grand intérêt pratique en raison de l'habitude qui 
s'est établie de recueillir l'avis de l'Assemblée sur 
de nombreux actes pour lesquels les traités n'en 
font pas obligation. La rédaction de l'arrêt du 29 oc­
tobre 1980 indique que la solution retenue est vala­
ble en matière de consultation cc dans les cas prévus 
par le traité », ce qui correspond aux cas de consul­
tation obligatoire. Ceci ne suffit pas à écarter cette· 
~olution pour les cas de consultation facultative. Un 
commentateur autorisé écrit que cc dans les cas où 
cette consultation est volontairement sollicitée par 
le Conseil, ce dernier doit permettre au P~rlement 
de rendre son avis avant de statuer » (24). La pro­
cédure budgétaire fournit également matière à inter­
rogation sur l'étendue des compétences respectives 
du Conseil et de l'Assemblée. Enfin d'une manière 
générale, l'élection au sufffrage universel devrait 
conduire celle-ci à revendiquer la totalité des pou­
voirs que les textes lui attribuent parcimonieuse­
ment. 

Mais en dehors de ces questions de compétence, 
il est peu probable que l'Assemblée fasse usage de 
son droit à intervenir. De la sorte, la généralité du 
droit d'intervention qui lui est reconnu ouvre des · 
perspectives contentieuses qui demeurent modes­
tes. 

(23) Affaire 41/69, arrêt du 15 juillet 1970, Chemiefarma c. 
Commission, Rec. 1970, p. 661. 

(24) G. Jacqué, R.T.D.E., 1981, n° 3, chronique, p. 522. 

(25) L'arrêt a été rendu le 1 O février 1983. Il n'a pas encore été 
publié au Recueil des arrêts de la Cour de Justice. 
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2e partie : le Parlement défendeur 

Les faits qui ont conduit le Parlement en défen­
deur devant la Cour peuvent être rappelés briève­
ment. Par une résolution du 7 juillet 1981, l'Assem­
blée européenne a arrêté une série de mesures 
concernant ses lieux de travail, en attendant que 
soit fixé un lieu unique pour l'exercice de son acti­
vité. Ces mesures sont les suivantes : 

.1 ° tenue des séances plénières à Strasbourg, 
2° tenue généralement à Bruxelles des réunions 
des commissions et des groupes politiques, 
3° aménagement des services et du· secrétariat afin 
qu'ils soient en mesure de répondre aux besoins 
des séances plénières et des réunions des commis­
sions et groupes politiques. 

Cette résolution visait à corriger au moins partiel­
lement les difficultés de fonctionnement que rencon­
tre l'Assemblée du fait de la dispersion de ses lieux 
de travail dans trois villes européennes, Luxem­
bourg, Strasbourg et Bruxelles, ce qui exige de 
constants déplacements de personnel et de maté­
riel, qui s'ajoutent à l'incommodité manifeste qu'il y 
a pour l'institution parlementaire à être éloignée du 
lieu de travail habituel et des services de la 
Commission et du Conseil. 

Le choix d'un siège unique met en cause des inté­
rêts nationaux et des susceptibilités politiques, de 
sorte que la question n'a pu encore être réglée de 
manière définitive par les Etats membres après 81 
ans de Communauté européenne du charbon et de 
l'acier et 25 ans de marché commun. L'incapacité 
des Etats membres explique la revendication de 
l'Assemblée à régler elle-même ce problème au 
moins partiellement dans le cadre de son autonomie 
en matière d'organisation et de fonctionnement. 

C'est cette résolution que le Grand Duché de 
Luxembourg a attaquée en demandant qu'elle soit 
annulée pour incompétence et violation des formes 
substantielles. 

Le recours présentait à jvger des questions de 
fond et des questions de recevabilité. Les secondes 
sont plus importantes que les premières dans la me­
sure où elles touchent à la question de savoir si les 
actes de l'Assemblée sont justiciables du contrôle 
de la Cour de Justice (25). 

Sur le fond, la question était de savoir si la résolu­
tion du 7 juillet 1981 était compatible avec les textes 
en vigueur qui attribuent incontestablement compé­
tence aux Etats membres pour la fixation du siège 
des institutions communautaires. Etaient en cause 
l'article 77 du traité CECA ( cc le siège des institu­
tions de la Communauté sera fixé du commun ac­
cord des gouvernements des Etats membres » ), les 
articles 216 CEE et 189 CEEA ( cc le siège des insti­
tutions de la Communauté est fixé du commun ac­
cord des gouvernements des Etats membres » ), l'ar­
ticle 4 de la décision des représentants des gouver-
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nements des Etats membres du 8 avril 1965 accom­
pagnant le traité de fusion des exécutifs ( « le secré­
tariat général de l'Assemblée et ses services restent 
installés à Luxembourg » (26), ainsi que plusieurs 
décisions des Ministres des Affaires étrangères et 
du Conseil européen. 

A la suite de l'examen détaillé des termes de la 
résolution, la Cour a jugé que celle-ci était valide en 
ce qui concerne la tenue des séances plénières à 
Strasbourg, celle des réunions des commissions et 
groupes politiques à Bruxelles et l'aménagement du 
secrétariat et des services techniques à la condition 
que cet aménagement n'aille pas au-delà de ce qui 
est nécessaire et ne mette pas en cause le principe 
accepté par les Etats membres selon lequel le se­
crétariat de l'Assemblée et ses services ont leur 
siège à Luxembourg. 

Les problèmes de recevabilité soulevés par le 
Parlement étaient eux-mêmes de deux sortes. Ceux: 
r.elatifs à la qualité du requérant et à l'intérêt pour 
agir ont été aisément tranchés en faveur du Grand 
Duché, tout Etat membre ayant un intérêt, qu'il n'a 
pas besoin de justifier, à agir dans le cadre des re­
cours qui lui sont ouverts (27). Ceux tenant à la na­
ture de l'acte attaqué - une résolution parlemen­
taire - soulevaient en revanche d'importantes 
questions de principe, la solution admise par la Cour 
étant susceptible de s'appliquer à tous les actes de 
même nature pris par l'Assemblée. L'enjeu était 
d'importance. La Cour de Justice n'avait jamais eu à 
connaître jusqu'alors d'un recours en annulation 
contre un acte de l'Assemblée. 

La Cour admet qu'il existe une voie de recours 
contre la résolution de juillet 1981. Il faut exposer 
et discuter l'argumentation qui conduit la Cour à 
cette solution (1). Il faut aussi se demander si cette 
solution s'applique à d'autres actes parlementaires 
et déterminer ceux qui se trouvent ainsi soumis au 
contrôle de la Haute Juridiction (li). Ceci conduit à 
examiner successivement le fondement et la portée 
de la jurisprudence cc siège et lieux de travail de 
l'Assemblée ». 

Les termes de l'article 38 CECA doivent être rap-
pelés: · 

cc La Cour peut annuler, à la requête d'un des 
Etats membres ou de la Haute-Autorité, les délibéra­
tions de l'Assemblée ou du Conseil. 

« La requête doit être formée dans le délai d'un 
mois à compter de la publication de la délibération 
de l'Assemblée ou de la communication de la délibé­
ration du Conseil aux Etats membres ou à la Haute-
Autorité. ' 

cc Seuls les moyens tirés de l'incompétence ou de 
la violation des formes substantielles peuvent être 
invoqués à l'appui d'un tel recours » (28). · 

i 
Les articles 173 CEE et 146 CEEA comportent 

des différences notables de rédaction : 

« La Cour de Justice contrôle la légalité des actes 
du Conseil et de la Commission, autres que les re­
commandations ou avis. A cet effet, elle est compé­
tente pour se prononcer sur les recours pour incom­
pétence, violation des formes substantielles, viola­
tion du présent traité ou de toute règle dè droit rela­
tive à son application, ou détournement de pouvoir, 
formés par un Etat membre, le Conseil ou la 
Commission ... ». 

Si l'article 38 CECA mentionne parmi les actes at­
taquables les délibérations de l'Assemblée, les arti­
cles 173 CEE et 146 CEEA sont muets sur ce point. 

Aussi l'Assemblée pouvait-elle soutenir que la dé­
libération litigieuse était commune aux trois traités, 
comme elle-même en tant qu'institution et en tirer la 
conséquence que l'article 38 ne constituait pas un 
fondement suffisant. Elle pouvait ajouter que, 
compte tenu du caractère indivisible de la résolu­
tion, il serait contraire au bon sens de l'annuler en 
tant qu'elle concerne la CECA et de la maintenir en 
tant qu'elle concerne les deux autres Communau­
tés. Elle ajoutait enfin qu'il importait de tenir compte 
de la manifestation de volonté la plus récente des 

1. - L'ouverture d'une voie de recours contre la Etats membres qui s'exprime dans les traités de 
1957 qui ne mentionnent pas de recours contre les 

résolution du 7 juillet 1981 actes du Parlement. En d'autres termes, l'article 38 
ne serait applicable qu'aux délibérations qui concer-

Le premie~ pro~l~me était éyi?emment de savoir . nent des matières relevant exclusivement du traité 
sur quelles d1sp?s1t1ons d~s t~aites fo~d~r .1e rec?ur.s CECA et ne permettrait pas d'attaquer des délibéra­
du G_ran.d Duche. Ce ~~rn!er mvoq~a!t a titre pr!n~i- tions qui règlent des matières communes aux trois 
pal I a~t1cle 38 du traite CECA et a titre subsidiaire ' traités, comme la résolution litigieuse qui porte sur 
les articles 173 CEE et 146 CEEA. l'organisation et le fonctionnement de l'Assemblée 

. (26) Cette décision " relative à l'installation provisoire de certai­
nes institutions et de certains services des Communautés ., ré­
pond, comme le précise son considérant unique au but de « régler 
certains problèmes particuliers au Grand Duché de Luxembourg "· 
Elle est entrée en vigueur en même temps que le traité de fusion 
des exécutifs. 

(27) Voir ci-dessus. 
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sans référence aux compétences qui sont attribuées 
à celle-ci par chacun des trois traités. 

(28) Cette voie de recours est distincte tant en cè qui concerne 
la qualité des requérants que la nature des moyens invocables du 
recours en annulation ouvert contre les actes de la Haute-Autorité 
par l'article 33 du traité CECA. 



1 

Cette argumentation respecte à la lettre l'autono­
mie des traités en s'opposant à l'extension des 
effets de l'article 38 CECA aux actes communs (29). 

La Cour va cependant l'écarter tout en réaffirmant 
l'autonomie des traités en ce qui concerne les pou­
voirs et les compétences : 

« En vertu de la convention relative à certaines 
institutions communes aux Communautés euro­
péennes du 25 mars 1957, les pouvoirs et les 
compétences que les trois traités attribuent au Par­
lement et à la Cour sont exercés « dans les condi­
tions respectivement prévues à' ces traités ». Les 
différences existant à cet égard dans les différents 
traités n'ont donc pas été effacées par la création de 
ces institutions communes » (point 18). 

« Le Parlement unique étant une institution 
commune aux trois Communautés, il agit nécessai­
rement dans le domaine des trois traités, y compris 
dans celui du traité CECA, lorsqu'il adopte une réso­
lution concernant son fonctionnement institutionnel 
et l'organisation de son secrétariat. Il s'ensuit que 
les compétences de la Cour et les voies de recours 
prévues par l'article 38, 1°' alinéa, du traité sont ap­
plicables à des actes tels que la résolution litigieuse 
qui concernent d'une manière simultanée et indivisi­
ble, les domaines des trois traités » (point 19). 

Cette interprétation permet à la Cour d'éviter 
d'avoir à envisager, comme superfétatoire, l'exten­
sion aux résolutions parlementaires de l'article 
173CEE: 

« Compte tenu de l'applicabilité en l'espèce de 
l'article 38, 1 •• alinéa, du traité CECA, il n'y a pas 
lieu d'examiner la question de savoir si les principes 
du respect de la légalité et du contrôle exercé à ce 
titre par la Cour, tels que consacrés par les articles 
164 du traité CEE et 136 du traité CEEA, exigent 
d'interpréter les articles 173 du traité CEE et 146 du 
traité CEEA en ce sens que le Parlement peut être 
partie au contentieux devant la Cour » (point 20). 

L'article 38 fournit donc, contrairement à ce que 
pensait l'Assemblée, une base suffisante pour un 
recours contre une résolution concernant l'organisa­
tion et le fonctionnement de l'Assemblée. On ne 
peut éviter pourtant d'envisager l'application éven­
tuelle à de tels actes des articles 173 CEE et 
146 CEEA. 

A. Sur l'application de l'article 38 CECA 

La Cour avait à concilier dans la présente espèce 
deux considérations antagonistes : l'autonomie des 

(29) L'autonomie des traités est affirmée par l'article 232 CEE : 

" 1. Les dispositions du présent traité ne modifient pas celles du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, notamment en ce qui concerne les droits et obligations des 
Etats membres, les pouvoirs des institutions de cette Communauté 
et les règles posées par ce traité pour le fonctionnement du marché 
commun du charbon et de l'acier. 

2. Les dispositions du présent traité ne dérogent pas aux stipu­
lations du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique». 
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traités d'une part, l'indivisibilité de certains actes 
communautaires (également et simultanément ratta­
chables à chaque traité) d'autre part. Cette concilia­
tion ne pouvait être effectuée qu'au détriment de 
l'une d'entre elles. 

, 
Si l'autonomie des traités devait être strictement 

comprise, elle s'opposerait à une extension des 
effets du t_raité CECA aussi bien qu'à une limitation 
de ces effets résultant des traités suivants. Il en irait 
de même pour les dispositions des traités CEE et 
CEEA enfermées dans leur spécificité. 

Une conception aussi stricte produirait toutefois 
des conséquences théoriques et pratiques peu sa­
tisfaisantes en cas d'actes communs, lorsque ces 
actes présentent comme ici un caractère d'indivisi­
bilité. L'indivisibilité de l'acte commande l'applica­
tion d'un régime juridique unique ; elle s'oppose à 
ce qu'il soit soumis au régime CECA en tant qu'il 
concerne les activités CECA et au régime CEE ou 
CEEA en tant qu'il concerne les activités CEE ou 
CEEA. Si l'on privilégie l'indivisibilité de l'acte, trois 
possibilités sont ouvertes : soit étendre à l'acte le 
régime CECA, soit lui app.liquer le régime CEE et 
GEEA, soit enfin considérer qu'aucun de ces régi­
mes ne lui est applicable. 

La troisième solution aurait eu pour effet de ré­
duire le champ d'application du principe de légalité 
en droit communautaire en établissant l'existence 
d'une catégorie d'actes insusceptibles de recours. 
Cette solution eùt été bien peu satisfaisante si l'on 
considère que des actes de même nature dont le 
champ d'application se serait limité à la CECA au­
raient pu faire l'objet du recours de l'article 38. 

L'application du régime des traités de Rome se 
heurtait à l'imprécision des articles 173 CEE et 
146 CEEA en ce qui concerne la justiciabilité des 
actes de l'Assemblée. Ceux-ci n'étant ps mention­
nés pouvaient être considérés comme échappant au 
recours, et dans cette ligne de raisonnement, on eût 
été conduit à reconnaître leur immunité, avec la 
même conséquence que ci-dessus. Nous nous ré­
servons de revenir sur ce point. 

En recevant le recours sur la base de l'article 
38 CECA, la Cour de Justice a choisi une solution 
qui assure de la manière la plus complète le respect 
du droit. On peut estimer qu'elle a été ainsi fidèle à 
la mission que lui assignent les articles 31 CECA, 
164 CEE et 136 CEEA « d'assurer le respect du 
droit dans l'interprétation et l'application des trai­
tés ». Opter pour le système de recours le plus favo­
rable aux requérants n'est en contradiction ni avec 
le rôle de la Cour de Justice ni avec la philosophie 
générale du droit communautaire. Cette solution 
évite de priver les Etats membres et la Haute-Auto­
rité d'une forme de protection juridictionnelle et la 
Cour elle-même d'une compétence qui lui est ex­
pressément attribuée au regard des délibérations de 
l'Assemblée. 
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Une telle attitude de la Cour n'est pas nouvelle. 
Elle informe déjà la jurisprudence qui, dans le cadre 
de la Communauté économique européenne, ouvre 
le recours en annulation non seulement contre les 
àctes·produisant des effets obligatoires visés à l'ar­
ticle 189 du traité CEE mais aussi contre « toutes 
dispositions prises par les institutions, quelle qu'en 
soit la nature ou la forme, qui visent à produire des 
effets de droit » (30). 

L'entorse faite à l'autonomie des traités n'est pas 
non plus sans précédent. 

L'arrêt du 1 O février 1983 peut, sur ce poinJ, être 
rapproché de la solution donnée par la Cour dans 
l'arrêt relatif à l'indemnité des parlementaires euro­
péens : l'affaire Lord Bruce of Donington c. Aspden 
a amené la Haute Juridiction à connaître des dispo­
sitions arrêtées par le Parlement pour· réglementer 
le remboursement des frais et le versement des in­
demnités aux parlementaires européens, notam­
ment le paiement sur une base forfaitaire des frais 
de voyage et de séjour (31 ). Ces dispositions 
étaient également communes aux trois traités et in­
divisibles. La Cour a. accepté de connaître ces dis­
positions sur la base de l'article 177 CEE, alors que 
l'article 41 CECA ne prévoit pas de recours en ap­
préciation de validité contre les actes du Parlement 
(32). Ici, c'est une disposition du ·traité CEE qui est 
étendue aux actes parlementaires communs (33). 
L'affaire de l'indemnité fournit ainsi le contrepoint 
de celle du siège de l'Assemblée. · 

Ces deux arrêts mettent en évidence les inconvé­
nients que recèlent certaines différences de rédac­
tion entre le traité de Paris et ceux de Rome. La re­
marque a déjà été faite à propos du régime de l'in­
tervention. 

De fortes raisons de logique institutionnelle plai­
dent en faveur de la solution adoptée par la Cour. 

(30) Arrêt du 31 mars 1971, affaire 22/70, Commission c. 
Conseil, attendus 38 à 43 notamment, Recueil p. 277. 

(31) Affaire 208/80, arrêt du 15 septembre 1981, Rec. p. 2205 et 
S. 

(32) On comparera la rédaction des articles 41 CECA et 
177 CEE: 

Article 41 CECA: "La Cour est seule compétente pour statuer, 
à titre préjudiciel, sur la validité des délibérations de la Haute Auto­
rité et du Conseil, dans le cas où un litige porté devant un tribunal 
national mettrait en cause cette validité ». 

Article 177 CEE: « La Cour est compétente pour statuer à titre 
préjudiciel. .. b) sur la validité et l'interprétation des actes pris par 
les institutions de la Communauté ... ». 

Parmi les institutions de la Communauté figure l'Assemblée (cf. 
article 4 CEE). 

(33) Cette affaire a un précédent dans l'arrêt du 12 mai 1964, af­
faire 101/63, Wagner c. Fohrmann et Krier dans lequel la Cour 
éte"nd la juridiction qu'elle exerce en vertu de l'article 177 CEE et 
150 CEEA au règlement de l'Assemblée (dispositions concernant 
la clôture des sessions). Recueil 1964, Ill, p. 387, conclusions M. 
Lagrange. 
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L'unité organique et fonctionnelle de l'Assemblée 
doit être préservée. On notera d'ailleurs que no­
nobstant l'autonomie des traités, les textes relatifs à 
l'organisation et au travail du Parlement sont uni­
ques. Le règlement intérieur de l'Assemblée, dont la 
dernière version date du 25 mars 1981 est un texte 
unique qui trouve application pour les compétences 
attribuées par les trois traités, à la seule exception 
de l'article 31 propre à la CECA. Toutes les autres 
dispositions de ce règlement sont communes. D'au­
tre part, le pouvoir d'organisation interne est attri­
bué à l'Assemblée dans des termes identiques par 
les articles 25 CECA, 142 CEE et 112 CEEA. En 
face de cette unité de l'institution et des actes orga­
niques qu'elle prend, une certaine unité des voies 
de recours est hautement souhaitable. On ne fera 
donc pas grief à la Cour d'avoir posé à l'autonomie 
les limites que dicte le bon sens et le ré~lisme. 

La jurisprudence « siège et lieux de travail du 
Parlement » unifie le régime juridique des r~cours 
en étendant l'article 38 aux actes communs aux trois 
traités, mais elle laisse ouverte la question des 
actes qui seraient propres à la CEE ou à la CEEA. 

C'est ici que se pose le problème de l'application 
des articles 173 CEE et 146 CEEA. · 

B. L'application de l'article 173 CEE (et 146 CEEA) 
n'eût-elle pas été possible et souhaitabl,e ? 

Trouvant dans l'article 38 une base suffisante au 
recours du Grand Duché, la Cour écarte ici comme 
superflu le reéours à l'article 173 CEE; qui était in­
voqué à titre subsidiaire par le requérant. On peut 
se demander cependant si une extension de l'article 
173 n'eût pas été possible et souhaitabl~. 

La difficulté provient de ce que l'article 173 ne 
mentionne pas les actes de l'Assemblée. Il semble 
avoir été inspiré par le parallélisme avec l'article 
189 (34) et par l'idée que l'Assemblée ne pouvait 
produire que des avis insusceptibles de:recours. 

Mais la Cour de Justice a reconnu que la nomen­
clature de l'article 189 ne comportait pas toutes les 
catégories d'actes créateurs de droits et obligations 
soumis à son contrôle et elle a accepté d'étendre 
celui-ci à des catégories nouvelles. Elle l'a fait en 
s'appuyant sur le caractère de sa mission : assurer 
le respect du droit implique une extension maximale 
du contrôle de légalité. Or certains actes parlemen­
taires - nous en avons ici l'exemple - ont des 
effets externes ; comme les actes d'autres institu­
tions communautaires, ils sont créateurs de droits et 
d'obligations. A cet égard on peut les considérer 
comme une catégorie nouvelle et poser la question 
de savoir si cette catégorie ne doit pas aussi relever 
de l'article 173. Ce dernier omet l'Assemblée de la 
liste des auteurs d'actes attaquables. Mais il est 
possible de considérer comme non exhaustive la 
liste des auteurs des actes puisque l'on a entendu 

1 • 

(34) Qui définit les caractéristiques des différents actes commu­
nautaires. 
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de manière non exhaustive la notion d'actes atta­
quables, et cela d'autant plus que l'omission du Par­
lement paraît en rapport direct avec la nature des 
actes qu'il émet, que l'on a cru trop rapidement pou­
voir classer tous dans la catégorie des avis consul­
tatifs. 

On observera que retenir l'article 173 comme 
base du recours permettrait un contrôle plus étendu. 
L'article 38 ne mentionne en effet comme moyens 
que l'incompétence et la violation des formes subs­
tantielles. L'article 173 ajoute la violation du traité 
ou de toute règle de droit relative à son application 
ainsi que le détournement de pouvoir. Or, pour as­
surer la conformité aux traités des actes parlemen­
taires, il convient d'exercer un contrôle sur le 
contenu et les motifs de l'acte aussi bien que sur les 
éléments externes de l'acte. 

On peut aussi tirer argument du fait que les actes 
de l'Assemblée sont soumis à la juridiction de la 
Cour dans le cadre du recours en interprétation et 
en appréciation de validité des articles 177 CEE et 
150 CEEA ( « La Cour de Justice est compétent pour 
statuer, à titre préjudiciel. .. b) sur la validité et l'in­
terprétation des actes pris par les institutions de la 
Communauté ... » ). La compétence d'interprétation 
de la Cour a été effectivement mise en œuvre à 
l'égard du règlement du Parlement européen dans 
l'affaire Wagner c. Fohrmann et Krier à propos des 
dispositions sur la clôture des sessions comme dans 
l'affaire Lord Sruce of Donington c. Aspden (35). 
Un souci de cohérence amène à considérer que si la 
Cour peut constater à l'occasion d'un renvoi préjudi­
ciel l'invalidité d'un acte de l'Assemblée, il faut 
qu'elle puisse aussi l'annuler par la voie du recours 
de l'article 173 en accueillant les mêmes griefs. A 
défaut, le simple justiciable serait mieux protégé 
que les Etats membres, le Conseil ou la Commis­
sion! 

Dans la présente affaire, la Cour n'a pas voulu 
s'engager sur ce terrain. On peut se demander pour­
tant si elle n'y sera pas inévitablement conduite 
pour éviter que des actes parlementaires propres 
aux traités CEE ou CEEA n'échappent à un contrôle 
auquel sont soumis les mêmes actes du traité CECA 
.et, maintenant, les actes communs. 

Au point 20 de son arrêt, la Cour, tout en considé­
rant comme non pertinent le recours à l'article 173, 
pose aussi, sans le trancher, le problème de l'inter­
prétation de cet article au regard des « principes du 
respect de la légalité et du contrôle exercé à ce titre 
par la Cour tels que consacrés par les articles 164 
du traité CEE et 146 du traité CEEA ». C'est bien le 
signe que le problème ici soulevé n'a pas été ignoré. 

Si l'on admet que l'article 164 pose un principe 
applicable à l'ensemble du droit communautaire, on 
peut en déduire que la technique des voies de re­
cours doit être interprétée en fonction de ce principe. 

(35) Déjà citées. 

RIVUI OU 
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C'est en ce sens que, dès 1978, dans un article re­
marqué Monsieur P. Pescatore s'était prononcé 
(36). La question se posera d'autant plus que sera 
éténdu le champ d'application du contrôle juridic­
tionnel quant aux actes du Parlement. 

Il. - La détermination des actes parlementaires 
justiciables du contrôle de la Cour. 

L'arrêt du- 10 février 1983 ouvre au contrôle de la 
Cour de Justice le domaine des actes de l'Assem­
blée. Ces actes étant divers, il convient de détermi­
ner avec plus de précision ceux auxquels ce 
contrôle peut s'appliquer, en tenant compte du fait 
que le caractère politique de l'institution parlemen­
taire contribue à poser dans des termes particuliers 
le problème du contrôle de ses actes. 

A. Le problème général du contrôle des actes d'une 
assemblée représentative 

· Deux considérations classiques sont mises en 
avant à ce propos : 

Dans la mesure où le car,actère politique s'attache 
· à certains actes parlementaires, ils échappent au 
contrôle juridictionnel ordinaire. Ces actes expri­
ment la volonté de l'organe représentatif, c'est-à­
dire la volonté du peuple. Le contenu de cette vo­
lonté ne peut être soumis à des limitations, ou à un 
contrôle qui serait contraire à la séparation des pou­
voirs. 

En second lieu l'autonomie de l'institution parle­
mentaire dans son organisation et son fonctionne­
ment doit être garantie comme conséquence de la 
qualité démocratique de l'assemblée et comme 
condition de libre exercice de sa mission de souve­
raineté. Cette autonomie ne peut être entravée ou li­
mitée par un contrôle quel qu'il soit: 

Ainsi, tant la souveraineté que l'autonomie d'une 
assemblée représentative s'opposent à ce que le 
contrôle des actes d'une assemblée obéisse aux 
mêmes règles que le contrôle des actes de l'admi­
nistration. 

Cette co·nception a produit .longtemps des effets 
très étendus, aboutissant à une totale immunité de 
juridiction. 

Le droit constitutionnel contemporain est revenu 
sur cette conception. Il distingue selon diverses ca~ 
tégories d'actes parlementaires et soumet certains à 
un contrôle juridictionnel. Même la loi, acte politique 
par excellence, n'échappe plus à tout contrôle. Les 
progrès du contrôle de constitutionnalité en droit 
comparé témoignent à l'évidence de l'évolution des 
conceptions en ce domaine (37). Cette évolution est 
encore plus marquée pour les actes parlementaires 
qui se situent à un niveau inférieur. L'autonomie 

(36) Reconnaissance et contrôle judiciaire des actes du Parle­
ment européen, Revue trimestrielle de Droit européen, n° 4, 1978, 
pp. 22 et S. 

(37) Cl. colloque d'Aix en Provence, 1981. 
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d'organisation et de fonctionnement des assem­
blées, si elle est encore largement reconnue, 
connaît des limites dans l'existence d'un contrôle de 
constitutionnalité sur les règlements des assem­
blées, comme en France sous l'empire de la consti­
tution de 1958. La doctrine moderne ne voit pas 
dans cette obligation de conformité à la Constitution 
une atteinte à la souveraineté parlementaire. 

Mais on insistera sur le fait qu'il· s'agit d'un 
contrôle de type particulier, remis entre les mains 
d'un juge constitutionnel, dominé par son objet qui 
est d'assurer la suprématie de la Constitution. 
Normes législatives et règlements des assemblées 
ne sont pas contrôlés par un juge ordinaire (37 bis). 

Différent est le cas des ·actes de pure administra­
tion des assemblées auxquels l'immunité juridiction­
nelle avait été abusivement étendue. On peut aussi 
à partir·de l'exemple français noter la tendance à 
soumettre ces actes aux juridictions de droit 
commun : ainsi l'ordonnance du 17 novembre 1958 
attribue aux juridictions administratives ou judiciai­
res selon le cas la réparation des « dommages de 
toute nature causés par les services des assem­
blées parlementaires » et aux juridictions adminis­
tratives la connaissance des « litiges d'ordre indivi­
duel » concernant « les agents titulaires des servi­
ces des assemblées parlementaires ». Le concept 
de constitutionnalité n'est pas en cause ici, mais 
l'idée que dans certaines circonstances une assem­
blée agit comme une simple administration et que 
les actes qu'elle prend dans ce cadre doivent être 
soumis au même type de contrôle que les actes ad­
ministratifs de même nature. 

B. Les solutions communautaires 

Sur cette toile de fond, il est possible de situer les 
actes de l'Assemblée européenne, en tenant compte 
des particularités de celle-ci, qui ne possède pas de 
pouvoir normatif, et de réfléchir à' la nature des 
contrôles juridictionnels exercés sur ces actes. On 
sera amené à constater que les solutions commu­
nautaires s'inscrivent dans cette évolution tout en 
marquant un certain particularisme. 

La diversité des actes parlementaires est plus 
grande que cela n'était sans doute apparu aux ré­
dacteurs des traités. 

1. Les actes sur lesquels peut s'exercer le contrôle 
de la Cour au terme de la jurisprudence " siège et 
lieux de travail " 

Deux catégories d'actes sont concernés : le Par­
lement européen est amené à prendre des actes par 
lesquels il exprime une volonté politique. Le plus im­
portant d'entre eux est la motion de censure des ar­
ticles 24 CECA, 144 CEE et 127 CEEA, par laquelle 
l'Assemblée peut mettre en cause la responsabilité 
de la Commission et obliger celle-ci à démissionner. 

1 

1 

Il n'en a été fait usage qu'à deux reprises, sans ré-
sultat, la majorité des 2/3 des suffrages exprimés 
n'ayant pas été atteinte. . 1 

De la même manière, les résolutions que l'Assem­
blée peut adresser au Conseil ou 

1
à la Commission à 

la suite d'une question orale avec débat (article 42 
du règlement), d'un débat d'actualité ou d'urgence 
(article 48 du règlement) ou d'une pétition (article 
109 du règlement) ressortisse.nt au pouvoir de 
contrôle du Parlement. 1 · 

Expriment aussi une volonté politique. les partici­
pations del l'Assemblée au pouvojr budgétaire (rejet 
global du budget, décision constatant que le budget 
est arrêté) ou au pouvoir normatif (avis donné dans 
le cadre de la « petite » révision de l'article 95 du 
traité CECA). Les pouvoirs budgétaires de l'Assem­
blée ont fréquemment donné lieu à discussion. 
Aussi n'est-il pas exclu que la Cour ait à en connaî-
tre. 1 

· L'article 38 CECA vise de tels actes. Monsiear P. 
Pescatore estime que les cas de délibération qui 
pourraient faire l'objet du recours: de l'article 38 sont 
1. la motion de censure contre la Haute-Autorité, 
2. les délibérations en matière I budgétaire visées 
par l'article 78 nouveau introduit dans le traité 
CECA par le traité du 22 avril 1970, 3. enfin la déli­
bération de l'Assemblée qui clqt la procédur~ de 
« petite révision (38). La jurisprudence « siège et 
lieux de travail de l'Assemblée'.» peut s'appliquer 
aux deux premières hypothèses. pans la mesure où 
la Commission est unique, la motion de censure ap­
paraît bien comme un de ces ach:is communs et l'on 
ne peut concevoir que la Commission « renversée » 
pour ce qui est de la CECA reste en place pour ré­
gler les question relevant du marché commun et de 
l'euratom. De même l'unité du budget de fonctionne­
ment des trois communautés app'elle l'application de 
la jurisprudence citée (38 bis). ! • 

1 • 
La seconde catégorie est celle des actes par les-

quels l'Assemblée règle son organisation et son 
fonctionnement interne. Ces actes peuvent être de 
caractère général ou individuel. :Au premier rang fi­
gure le règlement de l'Assem~lée. Au règleme~t 
peuvent être assimilés les actes concernant la re­
glementation des frais et indemnités, le statut du 
personnel et d'une manière générale toutes les déli­
bérations concernant l'organisation, le fonctionne­
ment et la procédure du Parlement. Refuser le 
contrôle de ces actes aboutirait à reconnaître à 
celui-ci la faculté de modifier les traités ; on sait 
combien le règlement des assemblées peut concou-
rir à l'extension de leurs pouvoirs. ' 

2. Toutefois, il semble que l'on doive réserver 
ceux des actes d'organisation et de fonctionnement 
qui ne produiraient d'effet que dans la sphère admi­
nistrative de l'Assemblée, qui ne produiraient pas de 

(38) Article cité. 

(37 bis) Cf. L. Hamon, Quand les assemblées parlementaires ont (38 bis) Le problème ne se pose pas pour la troisième hypothèse 
des juges. Dalloz, 1959, p. 256. qui est spécifique au traité CECA. f 
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conséquence juridique en dehors de celle-ci ni vis-à­
v!s des autres institutions communautaires, ni vis-à­
v1s des États membres, ni vis-à-vis des tiers ou des 
membres de l'institution. La Cour a eu en effet l'occa­
sion de juger que les actes d'une institution qui n'ont 
d'incidence juridique qu'à l'intérieur de celle-ci ne 
sont pas attaquables (39) . 

Sur les actes exprimant une volonté politique 
comme sur les ·actes réglant l'organisation et le 
fonctionnement interne, l'article 38 organise un con­
trôle de la compétence et des formes substantielles, 
élément de légalité externe. Dans ces limites, la 
Cour de Justice est faite d'uh conflit politique entre 
institutions ou entre institutions et Etats membres. 
Un tel contrôle s'apparente au contrôle de constitu­
tionnalité, tant du point de vue de son objectif : le 
respect des textes fondamentaux instituant les Com­
munautés et investissant chaque organe de celles-ci 
de sa compétence propre, que du point de vue de 
ses modalités de la saisine remise à des auteurs 
privilégiés, comme il est fréquent en cette matière. 
Ceci fait apparaître la pluralité des missions de la 
Haute Juridiction de Luxembourg .. 

Dans sa contribution au projet d'Union euro­
péenne (rapport Tindemans) la Cour de Justice a 
envisagé le problème du contrôle de constitutionna­
lité en ces termes : " Dans l'hypothèse où l'Union 
européenne comporterait un Parlement élu exerçant 
un pouvoir législatif, surgirait la question d'un éven­
tuel contrôle de conformité au traité des actes légis­
latifs, la Cour de Justice aurait alors vocation à 
exercer un tel contrôle » (40). 

La particularité du système communautaire réside 
en ce que, à défaut d'exercer sa juridiction sur des 
actes législatifs, la Cour l'exerce déjà sur un certain 
nombre d'actes parlementaires parmi les plus impor­
tants. Cette juridiction même s'étend à des actes de 
contrôle politique, tels que la motion de censure, 
alors qu'en droit interne le contrôle ignore ceux-ci et 
porte sar les seuls actes normatifs. 

Cela explique sans doute pourquoi il n'a p·as paru 
possible aux rédacteurs du traité CECA d'organiser 
un contrôle de la légalité interne de ces ?Ctes, con­
trôle qui s'impose lorsqu'il s'agit d'assurer la confor­
mité de la loi aux valeurs de l'ordre constitutionnel. 
On peut estimer qu'un contrôle complet de légalité 
s'impose aussi pour les règlements de l'Assemblée. 
Ici apparaît la supériorité du recours fondé sur l'arti­
cle 173 CEE par rapport à celui de l'article 38 
CECA. . 

(39) Notamment l'arrêt du 12 février 1960, affaires jointes 16, 17 
_et 18/59, Geitling c.a.c. Haute Autorité, Rec. p. 62. 

(40) Bulletin des Communautés européennes, supplément 9/75, 
p. 17. 
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3. Les avis rendus par l'Assemblée échappent au 
contrôle de la Cour 

Certaines catégories d'actes échappent à ce 
contrôle. C'est le cas des avis que rend l'Assemblée 
sur les projets qui lui sont transmis par le ·conseil ou 
par la ~ommission, en raison de leur caractère pré­
paratoire. En revanche, les conditions dans lesquel­
les ces avis sont rendus peuvent être discutées de­
vant le juge à l'occasion du recours contre l'acte à la 
formation duquel ils ont concouru (voir ci-dessus). 

4. Les autres hypothèses de contrôle juridictionnel 

Pour être complet, il faut ajouter que le contrôle 
sur les actes parlementaires comporte dans les trai­
tés des dispositions plus classiques : il s'agit de 
l'action en responsabilité non contractuelle ouverte 
par les articles 40 CECA, 215 CEE et 188 CEEA 
pour les dommages causés par les institutions 
communautaires ou leurs agents. Il s'agit en second 
lieu des recours ouverts aux fonctionnaires contre 
l'institution à laquelle ils appartiennent par l'article 
179 CEE et les articles homologues des traités 
CECA et CEEA. Ces deux types de recours font ap­
paraître l'Assemblée sous l'habit d'une simple admi­
nistration. 

Deux brèves remarques permettront de conclure 
l'exposé de ces deux affaires. · 

Sur le plan des rapports entre les institutions, les 
arrêts commentés n'appellent pas de bouleverse­
me_nt révolutionnaire. On peut considérer qu'en au­
torisant au Parlement l'usage de l'intervention, la 
Cour de Justice a sensiblement rapproché l'écono­
mie du contentieux de l'équilibre politique voulu par 
les traités. L'Assemblée peut trouver un certâin en­
couragement dans une décision incontestablement 
protectrice de ses droits. D'autre part, la soumission 
des dispositions réglementaires au contrôle de la 
Cour ne peut être aujourd'hui considérée comme 
une atteinte à l'autonomie ou à l'indépendance 
d'une assemblée représentative. Il faut donc se gar­
der de tirer de ces jugements des conclusions géné­
r8:les en matière d'autorité politique de l'Assemblée, 
dans un sens ou dans l'autre. Si cette autorité se 
trouve demain accrue ou diminuée, il faudra que ce 
soit sous l'effet d'autres facteurs, plus spécifiques 
et plus puissants que ceux qui résultent de l'ouver­
ture ou de la non ouverture de recours juridiction­
nels au profit de l'Assemblée ou contre ses actes. 

Sur le plan de la technique contentieuse, ces 
deux décisions révèlent certaines discordances 
dans la rédaction des traités, certaines insuffisan­
ces ou anomalies dans l'aménagement des voies de 
recours et les conditions de leur emploi, qui appel­
lent tantôt une mise en harmonie tantôt un complé­
ment, pour lesquels la Cour de Justice est dans 
l'obligation, aujourd'hui, de procéder par la voie pré­
torienne. Si, demain, la révision des textes fonda­
mentaux de la Communauté était décidée, le chapi­
tre judiciaire ne devrait pas être omis. 
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ANNEXE 

DEUX EXTRAITS D'ARRÊTS DE LA COUR DE JUSTICE 

Cour de Justice des Communautés européennes. Arrêt 
du 29 octobre 1980, S.A. Roquette Frères c. Conseil des 
Communautés européennes (affaire 138/79). 

« Quant à la recevabilité de l'intervention du Parlement, 

L'article 37 du statut de la Cour dispose que : 
« Les États membres et les institutions de la Communauté 

peuvent intervenir aux litiges soumis à la Cour. 
Le même droit appartient à toute autre personne justi­

fiant d'un intérêt à la solution d'un litige soumis à la Cour, 
à l'exclusion des litiges entre États membres, entre insti­
tutions de la Communauté, ou entre États membres d'une 
part et institutions de la Communauté d'autre part. 

Les conclusions de la requête en intervention ne peu­
vent avoir d'autre objet que le soutien des conclusions de 
l'une des parties ». · 

L'alinéa 1 de cet article prévoit un même droit 
d'intervention pour toutes les institutions de la Commu­
nauté. On ne saurait restreindre, pour l'une d'entre elles, 
l'exercice de ce droit sans porter atteinte à sa position 
institutionnelle, voulue par le traité et, en particulier, le 
paragraphe 1 de l'article 4. 

A titre subsidiaire, le Conseil allègue que, même 
s'il fallait l'ldmettre un droit d'intervention dans. le chef du 
Parlement, ce droit serait fonction de l'existence d'un 
intérêt à agir. Un tel intérêt serait sans doute présumé, 
mais cela n'empêcherait pas la Cour, le cas échéant, d'en 
contrôler l'existence. Dans le cas d'espèce, un tel con­
trôle devrait, selon le Conseil, amener la Cour à constater 
l'absence d'intérêt du Parlement à la solution du litige. 

Ce moyen doit être rejeté. comme incompatible 
. avec l'économie de l'article 37 du statut de la Cour. En 

effet, si l'alinéa 2 de l'article 37 du statut de la Cour pré­
voit que les personnes autres que les États et les institu­
tions ne peuvent intervenir dans un litige soumis à la 

Cour que si elles justifi~nt d'un intérét à la solution du 
litige, le droit d'intervenir reconnu aux institutions, et donc 
au Parlement, par l'article 37, alinéa premier, n'est pas 
soumis à cette condition ». · 

Cour de Justice des Communautés européennes. Arrêt 
du 1 O février 1983, Grand Duché de Luxembourg c. Parle­
ment (affaire 230/81). 

« En vertu de la Convention relative à certaines 
institutions communes aux Communautés européennes 
du 25 mars 1957, les pouvoirs et les compétences que 
les trois traités attribuent au Parlement et à la Cour sont 
exercés « dans les conditions respectivement prévues à 
ces traités ». Les différences existant à cet égard dans les 
différents traités n'ont donc pas été effacées par la création 
de ces institutions communes. 

Le Parlement unique étant une institution com­
mune aux trois Communautés, il agit nécessairement 
dans le demains des trois traités, y compris dans celui du 
traité CECA, lorsqu'il adopte une résolution concernant 
son fonctionnement institutionnel et l'organisation de son 
sécretariat. Il s'ensuit que les compétences de la Cour et 
les voies de recours prévues par l'article 38, 1•• alinéa, du 
traité· sont applicables à des actes tels que la résolution 
litigieuse qui concernent, d'une manière simultanée et 
indivisible, les domaines des trois traités. 

' 
Compte tenu de l'applicabilité en l'espèce de l'arti-

cle 38, 1 "' alinéa, du traité CECA, il n'y à pas lieu d'exa­
miner la question de savoir si les principes du respect de 
la légalité et du contrôle exercé à ce titre par la Cour, tels 
que consacrés par les articles 164 du traité CEE et 136 
du traité CEEA, exigent d'interpréter les articles 173 du 
traité CEE et 146 du traité CEEA en ce sens que le Parle­
ment peut être partie au contentieux devant la Cour ». 
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actualités et documents 

COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES 

I. - Nominations 

Cour des comptes 

l'IIWI OU 

MARCHË 
COMMUN 

lors de sa session des 17/18 octobre 1983, le Conseil a 
arrêté la décision portant nomination de six membres de la 
Cou_r des comptes. Sont nommés membres de la Cour des 
comptes pour la période du 18 octobre 1983 au 17 octobres 
1989 inclus : MM. Charles John Carey, Lothar Haase, Pierre 
lelong, Marcel Mart, A.J. Middelhoek, Stergios Vallas. 

Comité économique et social 

Lors de sa session des 17/18 octobre 1983, le Conseil a 
nommé, sur proposition du gouvernement belge, M. A. Van 
den Broucke, Président de la FGTB, comme membre du 
Comité économique et social, en remplacement de M. G. 
Debunne, membre démissionnaire, pour la durée restant à 
courir du mandat de celui-ci, soit jusqu'au 20 septembre 
1986. 

Comité du Fonds social européen 

lors de sa session des 26/27 septembre 1983, le Conseil 
a nommé, sur proposition du gouvernement néerlandais, D' 
J.M. Bronneman, Ministerie van Financiën, comme membre 
titulaire du Comité du Fonds social européen, en remplace­
ment de M. P. Hoogland, membre titulaire démissionnaire, 
pour la durée restant à courir du mandat de celui-ci, soit jus-
qu'au 23 mai 1985. · 

Comité consultatif pour la sécurité sociale des travail­
leurs migrants 

* lors de sa session des 26/27 septembre 1983, le 
Conseil a nommé, sur proposition du gouvernement britanni­
que, M. W.G. Ashley, Social Affairs Directorate, Confedera­
tion of British lndustry, comme membre titulaire, et Mlle J.l. 
Kincey, Social Affairs Directorate, Confederation of British 
lndustry, comme membre suppléant du Comité consultatif 
pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, en rempla­
cement respectivement de M. H.M.l. Morton, membre titu­
laire démissionnaire, et de Mme J.R. Harrison, membre sup­
pléant démissionnaire, pour la durée restant à courir du 
mandat de ceux-ci, soit jusqu'au 20 septembre 1984. 

* lors de sa session des 3/4 octobre 1983, le Conseil a 
nommé, sur proposition du gouvernement néerlandais, M. 
N.G.C. van Donk comme membre titulaire du Comité consul­
tatif pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, en 
remplacement de M. J.C.M. van Nijnanten, membre titulaire 
démissionnaire; pour la durée restant à courir du mandat de 
celui-ci, soit jusqu'au 20 septembrè 1984. 

* lors de sa session des 17/18 octobre 1983, le Conseil 
a nommé, sur proposition du gouvernement danois, M. Lars 
Barfoed, Dansk Arbejdsgiverforening, comme membre sup­
pléant du Comité consultatif pour la sécurité sociale des tra­
vailleurs migrants, en remplacement de M. J.T. Perdersen, 
membre suppléant démissionnaire, pour la durée restant à 
courir du mandat de celui-ci, soit jusqu'au 20 septembre 
1984. 

Comité· consultatlf pour la sécurité, l'hyglène et la pro­
tection de la santé sur le lieu du travail 

lors de sa session des 3/4 octobre 1983, le Conseil a 
nommé, sur proposition du gouvernement allemand, M. Ma­
thias Nôthlichs, Bundesministerium für Arbeit und Sozialord­
nung, comme membre titulaire, et M. Gerhard Vetter, Deuts­
che Angestellten Gewerkschaft, Bundesvorstand, comme 
membre suppléant du Comité consultatif pour la sécurité, 
l'hygiène et la protection de la santé sur le lieu du travail, en 
remplacement respectivement de M. A. Kliesch, membre ti­
tulaire démissionnaire, et de M. H. Gârtner, membre sup­
pléant démissionnaire, pour la durée restant à courir du 
mandat de ceux-ci, soit jusqu'au 1" avril 1985. 
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Comité consultatif pour la llbre clrculatlon des travail­
leurs 

Lors de sa session des 17/18 octobre 1983, le Conseil a 
nommé sur proposition du gouvernement italien, Ambascia­
tore Giovanni Falche comme membre titulaire du Comité 
consultatif pour la libre circulation des travailleurs, en rem­
placement de M. G.L. Bertinetto, membre titulaire démis­
sionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de celui­
ci, soit jusqu'au 20 septembre 1984. 

Centre européen pour le développement de la formation 
professionnelle 

Lors de sa session des 26/27 septembre 1983, le Conseil 
a nommé, sur proposition du gouvernement allemand, Herr 
Ministerialdirigent D' Alfred Hardenacke, Unterabteilungslei­
ter im Bundesministerium für Bildung und Wissenschaft, 
comme membre du Conseil d'Administratior, du Centre euro­
péen pour le développement de la formation professionnelle, 
en remplacement de M. H. Lemke, membre démissionnaire, 
pour la durée restant à courir du mandat de celui-ci, soit jus­
qu'au 19 avril 1985. 

Congo 

Le 11 octobre 1983, la Communauté économique euro­
péenne a donné l'agrément à S.E. Monsieur l'Ambassadeur 
Gaston Eyabo, désigné par le Gouvernement de la Républi­
que populaire du Congo, comme Représentant de la Mis­
sion de ce pays auprès de la Communauté économique eu­
ropéenne, en remplacement de S.E. Monsieur !'Ambassa­
deur Alfred Raoul. 

Lesotho 

Le 12 octobre 1983, les Communautés européennes ont 
donné l'agrément à S.E. Monsieur !'Ambassadeur Abel Le­
shele Thoahlane, désigné par le Gouvernement du 
Royaume du Lesotho, comme Chef de la Mission de ce 
pays auprès de la Communauté économique européenne, 
de la Communauté européenne du Charbon et de l'Acier et 
de la Communauté européenne de l'Energie atomique, en 
remplacement de S.E. Monsieur !'Ambassadeur L.B. Mo­
nyake. 

Israël 

Le 19 octobre 1983, les Communautés européennes ont 
donné l'agrément à S.E. Monsieur !'Ambassadeur Joseph 
Hadass, désigné par le Gouvernement de l'Etat d'Israël, 
comme Chef de la Mission de ce pays auprès de la Commu­
nauté économique européenne, de la Communauté euro­
péenne du Charbon et de l'Acier et de la Communauté euro­
péenne de l'Energie atomique, en remplacement de S.E. 
Monsieur !'Ambassadeur ltzhak S. Minerbi. 

II. -· Activités communautaires 

AMÉNAGEMENT DE L'ACQUIS COMMUNAUTAIRE 
POUR LES PRODUITS MÉDITERRANÉENS . 

Le Conseil, lors de sa session des 17/18 octobre 1983, a 
marqué un accord sur les questions de fond concernant 
l'aménagement de l'acquis communautaire pour les produits 
méditerranéens tant en ce qui concerne le secteur des fruits 
et légumes que celui de l'huile d'olive, étant entendu que les 
règlements y afférents feront l'objet d'une adoption formelle 
par la procédure la plus appropriée après mise au point des 
textes dans les langues des Communautés. 

Les éléments essentiels de cet accord dont le Conseil a 
souligné qu'il permettra l'ouverture des négociations avec 
les pays candidats figurent ci-après. 
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1) Hulle d'olive 

a) Amélioration de la gestion du système ' 
Le Conseil prend acte des propositions soumises par la 

Commission pour l'amélioration de la gestion et de la sur­
veillance des arrangements en matière d'aide à la produc­
tion d'huile d'olive et considère qu'une décision doit être 
prise en temps utile pour qu'elle puissent être mises en 
œuvre dès le début de la campagne de commercialisation 
1984/1985. 

b) Problèmes liés à la période transitoire et à l'adoption de 
l'acquis communautaire 

Le Conseil estime que le mandat relatif aux négociations 
avec l'Espagne et le Portugal en ce qui concerne la période 
transitoire dans le secteur de l'huile d'olive doit inclure les 
principes suivants : 

i) établissement d'une longue période transitoire pour 
l'huile d'olive, conformément à la décision prise par le 
Conseil européen du 23 mars 1983 ; . 

ii) pour les autres huiles végétales· et graines oléagi­
neuses, établissement d'une longue période transitoire à 
l'intérieur de laquelle une période de standstill des arran­
gements actuellement appliqués en Espagne et au Portu­
gal en matière de commercialisation serait prévue. 

Le Conseil estime également que les mesures commu­
nautaires tendant à limiter les superficies oléicoles doivent 
être appliquées de la même manière et le plus vite possible 
,par les pays candidats. < 

En outre, le Conseil considère qu'il importe de prendre le 
plus tôt possible une décision concernant la restructuration 
et la reconversion des superficies oléicoles. 

c) Organisation future du marché 
Le Conseil considère que, dans le cadre des propositions 

que la Commission présentera conformément aux orienta­
tions définies dans sa communication relative à l'aménage­
ment de la politique agricole commune, et pour une Commu­
nauté élargie, il faudra être particulièrement attentif au sec­
teur de l'huile d'olive, en se rappelant les objectifs suivants : 

i) l'équilibre du marché des huiles végétales ; 
ii) le maintien du revenu des oléiculteurs ; 

iii) la nécessité d'une organisation de marché que l'on 
puisse maîtriser sur les plans administratif et financier. 

Il) Fruits et légumes 

a) Aspects internes 

i) Aides pour la formation des organisations de produc­
teurs 

Les arrangements actuellement en· vigueur en ce qui 
concerne l'aide à la formation des organisations de produc­
teurs resteront applicables jusqu'au 1 •• juillet 1988, parallè­
lement au nouveau système proposé prévoyant l'octroi 
d'une aide égale à 5 %, 5 %, 4 %, 3 % et 2 % de la valeur 
de la production commercialisée par l'organisation de pro­
ducteurs. Après cette date, seul le nouveau système sera 
applicable. 

ii) Extension des règles de discipline aux producteurs non 
membres ; 

1. Représentativité des organisations de producteurs 
A partir de la mise en vigueur du règlement amendé, une 

organisation de producteurs est représentative : 
a. pendant les trois premières années, lorsque plus de 
50 % de la production et plus de 50 % des producteurs font 
partie de l'organisation, sauf si au moins 1/3 de l'ensemble 
de producteurs (associés et non associés) s'y oppose. 
b. pour les années suivantes, au cas où l'application de 
cette réglementation serait prolongée, lorsque au moins 2/3 
de la production et 2/3 des producteurs font partie de l'orga­
nisation. 



2. Le pouvoir de contrôle de la Commission 
Le Conseil prend acte que la Commission a modifié sa 

proposition initiale de telle sorte que : 

i) l'extension des règles ne puisse pas altérer la liberté 
des échanges ; 

ii) l'extension des règles de commercialisation ne puisse 
s'effectuer qu'après l'accord de la Commission. 

La Commission souligne que son pouvoir de contrôle 
s'exerce en permanence sur l'arrangement relatif à l'exten­
sion des règles et qu'elle rapportera aussitôt l'autorisation 
accordée en matière d'extension s'il est établi que l'applica­
tion de l'arrangement porte préjudice à la liberté des échan­
ges et de la concurrence. 

3. Examen de la validité du système 
Trois ans après l'entrée en vigueur de cette décision 

concernant l'extension des règles, la Commission présen­
tera un rapport pour qu'une décision puisse être prise quant 
à son maintien ou à son abolition. 

4. Liste des règles devant faire l'objet d'une extension 
L'extension des règles de discipline porte également sur 

les règles régissant le rétrait du marché. 

iii) Identification d'une crise grave 
Afin d'améliorer les mécanismes existant actuellement 

pour détecter une situation de crise grave, le Conseil estime 
que l'article 19 bis doit être renforcé et son champ d'applica­
tion étendu aux abricots, aux aubergines et aux tomates. 

- Les deux paragraphes suivants sont ajoutés audit arti­
cle: 

cc 5. Lorsque les marchés représentatifs de la production 
dans un Etat membre donné ne permettent pas de détermi­
ner le niveau des prix, les mesures visées aux paragraphes 
1, 2 et 3 peuvent faire l'objet d'-une décision fondée sur les 
prix enregistrés au stade du commerce de gros sur les mar­
chés les plus représentatifs dans le pays concerné. 

cc 6. La Commission arrête, conformément à la procédure 
visée à l'article 33, les modalités d'application du présent ar­
ticle». 

- Le paragraphe 4 dudit article est à lire comme suit : 

cc 4. La Commission peut exempter de l'obligation prévue 
au paragraphe 2 l'Etat membre producteur qui en fait la de-
mande à condition que : · . 

- dans cet Etat membre au moins deux tiers de la pro­
duction nationale du produit en cause soient commercialisés 
par l'intermédiaire d'organisations de producteurs ; 

- ou que dans cet Etat membre, la production nationale 
du produit en cause n'atteigne pas 8 % de la production 
communautaire moyenne de ce produit, étant entendu qu'au 
cas où un Etat membre le demande pour les poires ce pour­
centage peut atteindre 12 % . 

iv) Prorogation de l'intervention au-delà de la campagne 
de commercialisation en cours 

L'intervention au-delà de la campagne de commercialisa­
tion en cours est interdite, sauf circonstances anormales 
dans lesquelles il peut être décidé de proroger l'intervention 
suivant la procédure du Comité de gestion. 
b) Aspects externes 

i) Calcul du prix de référence 
Le Conseil prend acte de la modification apportée par la 

Commission à sa proposition initiale sous forme d'un plafon­
nement de la hausse des prix de référence, nouveau critère 
qui tient compte des prix à la production enregistrés dans 
chaque Etat membre. 

Les prix de référence ainsi calculés ne doivent pas débou­
cher, en ce qui concerne les produits d'origine grecque au 
sens de l'article 75 du Traité d'adhésion, sur des prix d'offre 
communautaire moins favorables que ceux qui auraient été 
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en vigueur si cette modification du calcul des prix de réfé­
rence n'avait pas eu lieu. 

ii) Modification de la méthode de calcul des prix de réfé­
rence des agrumes 

Le Conseil prend acte du fait que la Commission propose 
de modifier le calcul du prix de référence des oranges et des 
petits agrumes autres que les clémentines de telle sorte que 
la corrélation entre les modifications en matière de prix de 
base et de prix d'achat, de compensation financière et de 
prix de référence puisse être établie en valeur et non plus en 
pourcentage, et en rattrapant, pour les agrumes, la perte de 
préférence communautaire causée par cette corrélation 
aussi longtemps qu'elle a existé. 

Pour éviter que ce rattrapage ne donne lieu à une hausse 
trop brutale des prix de référence, la Commission propose 
qu'il soit limité à 15 % uniformément répartis sur deux cam­
pagnes (1984/85 et 1985/86). 

iii) Calcul du prix d'entrée 
Le Conseil invite la Commission à soumettre les proposi­

tions voulues pour que la Commission, en coopération avec 
les administrations nationales, soit en mesure de surveiller 
l'application correcte de certaines règles régissant : 

1. l'enregistrément des prix des produits importés ; 
2. l'application de critères de qualité communs. 

iv) Extension de la liste des produits assujettis au prix 
de référence 

Le Conseil prend acte d'une déclaration dans laquelle la 
Commission indique qu'elle étendra le champ d'application 
des prix de référence aux abricots, artichauts, laitues et sca­
roles. 

v) Régime ii'impo'rtation pour les fleurs 
La Commission déclare qu'elle étudiera cette question et 

soumettra un rapport, accompagné par des propositions 
concernant le régime d'importation de certaines fleurs 
(roses et œillets) en temps utile, afin qu'une décision puisse 
être arrêtée avant le début de la campagne de commerciali­
sation 1984/85. 

Ill. Date d'application des aspects Internes et externes 

Le Conseil estime que les aspects tant internes qu'exter­
nes doivent être appliqués aussitôt que la Communauté pré­
sentera aux deux pays candidats sa déclaration relative aux 
négociations d'adhésion sur les fruits et légumes. 

Le Conseil prend acte d'une déclaration dans laquelle la 
Commission indique qu'elle surveillera de près le fonction­
nement de ce régime, pendant la période transitoire et dans 
une Communauté élargie, et qu'elle fera les propositions ap­
propriées en tant que de besoin. En particulier, la Commis­
sion présentera un rapport et, le cas échéant, des proposi­
tions concernant le problème particulier des pommes de 
terre nouvelles avant le 1 • ' mars 1984. 

LUTTE CONTRE LES ÉPIZOOTIES 

La Commission a transmis (octobre 1983) au Conseil une 
proposition de décision visant à accorder à l'Institut de la fiè­
vre aphteuse d'Ankara une contribution financière commu­
nautaire de 3,7 millions d'Ecus répartis sur trois ans. Cette 
contribution est destinée à assurer à cet Institut une assis­
tance technique et à financer l'achat des équipements et du 
matériel qui sont nécessaires pour produire par an 40 mil­
lions de doses de vaccin antiaphteux. 

Ce vaccin sera utilisé par la Turquie pour intensifier la 
lutte contre cette maladie sur son territoire et pour renforcer 
par la même occasion la protection de l'Europe contre les 
virus aphteux exotiques. 

Le manque de protection vaccinale de la Communauté 
contre les virus exotiques a mené la Communauté à se pro­
téger en contenant ces maladies loin de ses frontières. Elle 
a surtout pris des actions pour lutter contre la peste bovine, 
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la fièvre aphteuses à virus exotique, lé péripneumonie 
contagieuses des bovins, la peste porcine africaine, la fièvre 
èatarrhale ovine et la stomtatite vésiculeuse contagieuse. 

ANNEXE 

Actions principales 

1°) Fonds vétérinaire d'urgence 
Chaque année 3 millions d'ECU environ sont destinés à 

soutenir les actions menées dans les Etats membres et dans 
des pays tiers voisins ou proches pour lutter contre les virus 
exotiques. 

2°) Lutte contre la fièvre aphteuse exotique 
• Dès 1962 à l'instigation de la FAO, des zones tampon 

ont été constituées le long des frontières séparant la Tur­
quie de la Bulgarie et de la Grèce. La CEE et d'autres Etats 
européens ont, chaque année, financé l'achat des vaccins 
par la FAO, et une vaccination systématique a été entreprise 
dans ces zones. 

C'est ainsi que, de 1963 à 1983, un montant total de 
9 359 832 $ US a été mis à la disposition de la FAO par la 
CEE et par d'autres Etats européens. De ce montant, 
7 343 832 $ US ont été octroyés en espèces (dont 
5 671 296 $ US par la Communauté) et le reste sous la 
forme de doses vaccinales. 

• En 1972 et 1973, dans le souci de protéger le cheptel 
européen contre les virus aphteux exotiques Asia 1 et A. 22 
sévissant en Turquie, la Commission a conclu des contrats 
de livraison de vaccins avec l'Institut d'Etat des Sérums et 
Vaccins Razi en Iran. La CEE se constituait ainsi un stock 
de vaccins dont elle pouvait disposer immédiatement en cas 
d'apparition de la maladie sur son territoire. 

• En 1975, une première contribution financière d'un mil-
. lion de dollars avait été octroyée à l'Institut de la fièvre 
aphteuse d'Ankara pour l'achat d'équipements et le finance­
ment d'une assistance technique. 

3°) Lutte contre la peste porcine africaine 

La lutte contre cette maladie a surtout été menée à Malte, 
en Espagne, au Portugal et en Sardaigne. Elle consiste es­
sentiellement à participer au financement d'un plan national 
ou régional établi par le pays suivant des indications don­
nées par les directives communautaires. 

M~/te (Décision 79/510/CEE du 24.05.1979) 
- Plan de 3 ans entré en vigueur le 01.08.1979 et appli­

cable jusqu'au 31.07.1982. 
Ce plan a bénéficié d'une participation financière commu­

nautaire de 5 mio d'ECU représentant 50 % du coOt total de 
l'action. Il a permis d'éliminer cornt1lètement la maladie par 
l'abattage des animaux atteints. L'élimination dans ce cas a 
été relativement aisée, l'île de Malte n'ayant qu'un cheptel 
porcin assez réduit (environ 50 000 têtes) qui a pu être re­
constitué après l'éradication de la maladie. 
Espagne (Décision 79/509/CEE du 24.05.1979) . 

- Plan de 5 ans entré en vigueur le 01.07.1980 et appli- · 
cable jusqu'au 30.06.1985. 

Ce plan qui est en cours d'application bénéficie d'une par­
ticipation financière communautaire de 1 O mio d'ECU (soit 2 
mio par an). Cette somme qui représente environ 10 à 12 % 
des dépenses du pays est destinée à créer des zones in­
demnes de la maladie. Le cheptel espagnol représente envi­
ron 12 millions de porcs. 

Portugal (Décision 80/877/CEE du 15.09.1980) 
- Plan de 5 ans entré en vigueur le 01.07.1981 et appli­

cable jusqu'au 30.06.1986. 
Ce plan qui est en cours d'application bénéficie d'une par­

ticipation financière communautaire de 5 mio d'ECU (soit 1 
mio d'ECU par an). Ici aussi cette somme est destinée à 
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créer des zones indemnes de la maladie et représente envi­
ron 1 O à 12% des dépenses du Portugal où le cheptel 
s'élève·à environ 3 millions de porcs. ~ 

Sardaigne (Décision 80/1097/CEE du 11.11.1980) 
- Plan de 5 ans applicable jusqu'au 31 décembre 1986. 
Ce plan bénéficie d'un concours. communautaire de 

30. millions d'ECU répartis sur 5 ans.; Il prévoit l'abattage 
systématique de tous les porcs de la province de Nuoro, la 
constitution de zones de contrôle dans le reste du territoire 
ainsi que la reconstitution de l'élevage. · 

RÉFORME DU FONDS SOCIAL EUROPÉEN 

' Le Conseil, lors de sa session des 17/18 octobre 1983, a 
adopté les textes relatifs aux nouvelles dispositions du 
Fonds social européen : 

- Décision concernant les missions du Fonds social eu-
ropéen; . 

- Règlement portant application à. la décision cancer, 
nant les missions du Fonds social européen ; 

- Décision relative au statut du Comité du Fonds social. 
En arrêtant ces textes, le Conseil a répondu concrètement 

aux souhaits exprimés par le·Conseil européen à Stuttgart 
de voir cette réforme prendre rapidement effet, notamment 
en ce qui concerne la promotion de l'emploi des jeunes dans 
la Communauté. 

Il est rappelé que l'accord réalisé le 2 juin 1983 compor­
tait les éléments essentiels suivants : ; 

1. Le concours du Fonds peut être octroyé en premier 
lieu, pour favoriser l'emploi des jeunes âgés de moins de 25 
ans. Les crédits prévus à cet effet ne seront pas inférieurs à 
75 % des crédits disponibles. 

2. Les personnes en chômage, notamment les chômeurs 
de longue durée, les femmes souhaitant reprendre une acti­
vité professionnelle, les handicapés, les travailleurs mi­
grants, les personnes occupées dans les petites et moyen­
nes entreprises ainsi que les personnes chargées notam­
ment de l'orientation professionnelle ou du placement pour­
ront également bénéficier du concours du Fonds. 

3. 40 % des crédits disponibles pour les actions réalisées 
dans le cadre de la politique du marché de l'emploi des 
Etats membres - qui constituent l'essentiel des interven­
tions du Fonds - seront destinés à des actions en faveur de 
l'emploi au Groenland, en Grèce, dans 1.es DOM français, en 
Irlande, dans le Mezzogiorno et en Irlande du Nord. Ces ré­
gions continueront à bénéficier d'un taux d'intervention ma-
joré de 10 %. ' 

Les crédits restants seront c.oncentrés sur des mesures 
en faveur du développement de l'emploi dans les autres 
zones de chômage élevé et de longue durée et/ou en res­
tructuration industrielle et sectorielle. 

4. Le Conseil a également prévu que le concours du 
Fonds peut être octroyé en faveur d'actions spécifiques pour 
la mise en œuvre de projets ayant un caractère novateur ou 
pour l'examen de l'efficacité des projets. Dans ce cadre, la 
Commission a confirmé sa volonté de continuer de promou­
voir des mesures relatives à la réorganisation et à la réduc-
tion du temps de travail. · 

Les crédits prévus pour ce type d'actions seront au maxi­
mum de 5 % des crédits. 

' 
LA RÉDUCTION ET LA RÉORGANISATION 
DU TEMPS DE TRAVAIL 

La Commission a approuvé (septembre 1983) un Projet 
de recommandation du Conseil sur la réduction et la réorga­
nisation du temps de travail. Présentée par le commissaire 
lvor Richard, responsable des affaires sociales, la recom­
mandation contient les premières propositions spécifiques 
de la Communauté visant à améliorer la situation de l'emploi 
par la réduction du temps de travail. Elle s'inscrit dans le 



cadre de la stratégie globale de lutte contre le chômage de 
la Commission. Si les mesures visant à rétablir la croissance 
économique, notamment en relançant les investissements et 
en encourageant la restructuration industrielle constituent le 
fer de lance de cette stratégie, des mesures de répartition 
du t.ravail sont jugées également indispensables si l'on veut 
résorber rapidement le chômage. 

La recommandation invite les Etats membres à poursuivre 
le double objectif : . 

- d'une réduction du temps individuel de travail, conju­
guée avec sa réorganisation, et suffisamment substantielle 
pour soutenir l'évolution positive de l'emploi, 

- d'une limitation plus rigoureuse du recours systémati­
que aux heures supplémentaires, sur la base d'une série de 
principes exposés dans l'annexe. 

Soutien en faveur d'une politique du temps de travail au 
niveau communautaire 

Le projet de recommandation du Conseil qui devait faire 
l'objet d'une première discussion lors de la réunion infor­
melle des ministres des affaires sociales à Athènes les 29 et 
30 septembre doit être considéré comme le prolongement 
du mémorandum sur la réduction et la réorganisation du 
temps de travail approuvé par la Commission en décembre 
1982. Le mémorandum de 1982 déclarait que « la Commu­
nauté devrait soutenir explicitement et promouvoir active­
ment la réduction et la réorganisation du temps de travail 
comme instrument de politique économique et sociale». 
Depuis lors, le Parlement européen, réuni en session spé­
ciale du 28 au 29 avril a adopté une résolution, où il appelle 
de ses vœux des mesures communautaires garantissant 
« une réduction significative » de la durée du travail et, en 
juillet, le Comité économique et social a exprimé l'opinion 
que « la réduction et la réorganisation de la durée du travail 
peuvent... contribuer à atténuer le problème du chômage·». 
Dans l'intervalle, le Conseil européen, réuni du 17 au 19 
juin, a demandé aux instances communautaires compéten­
tes d'examiner activement le problème de la réduction du 
temps de travail. 

Par contre, les partenaires sociaux ne sont pas encore 
parvenus à définir au niveau communautaire une position 
commune en ce qui concerne l'aménagement du temps de 
travail. Toutefois, comme M. Richard l'a rappelé à ses collè­
gues, « La Commission a annoncé dans le mémorandum 
son intention de soumettre des propositions au Conseil, que 
les partenaires sociaux soient ou non parvenus à un accord 
au niveau européen. Compte tenu notamment de la réaction 
générale au mémorandum et de l'évolution intervenue entre­
temps dans plusieurs Etats membres, la Commission, a 
conclu M. Richard « est parfaitement fondée à poursuivre 
l'élaboration de propositions spécifiques "· · 

Dans la plupart des Etats membres, fait remarquer la 
Commission, la question de la réduction du temps de travail 
est à l'ordre du jour des conventions collectives alors qu'en 
Belgique, en France, en Italie et aux Pays-Bas, une législa­
tion a été adoptée et/ou des conventions collectives ont été 
ou sont actuellement négociées en vue d'utiliser la réduction 
de la durée du travail pour libérer davantage d'emplois. 

Pour M. Richard, une recommandation constituait l'instru­
ment communautaire le plus approprié « pour témoigner de 
la volonté politique de lutter sérieusement contre le chô­
mage avec tous les moyens disponibles tout en conservant 
suffisamment de souplesse pour la définition des modalités 
au niveau national, sectoriel et des entreprises"· 

CORRESPONDANCE DES QUALIFICATIONS 
DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LA COMMUNAUTÉ 

La Commission a approuvé (septembre 1983), sur propo­
sition du Commissaire Ivar Richard, une communication au 
Conseil concernant la correspondance des qualifications de 
formation professionnelle dans la Communauté européenne. 
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Cette initiative est destinée à contribuer· à la réalisation 
progressive de l'un des objectifs fondamentaux du Traité, la 
pleine liberté de circulation pour les travailleurs. Le but es­
sentiel est de permettre aux travailleurs et en particulier aux 
travailleurs qualifiés d'utiliser les qualifications obtenues 
dans un Etat membre pour accéder à un emploi dans un 
autre Etat membre. 

Des. tr~vaux de longue haleine ont été effectués par la 
Comm1ss1on avec le concours du Comité consultatif de la 
formation professionnelle et du Centre .européen pour le dé­
veloppement de la formation professionnelle (CEDEFOP), 
Berlin, en vue d'élaborer une méthodologie de base pour ré­
soudre le problème des correspondances entre les multiples 
types de formation professionnelle dans la Communauté. 

Une structure communautaire de niveaux de formation a 
été définie. Elle identifie cinq niveaux correspondant, dans 
leurs grandes lignes, aux travailleurs semi-qualifiés, aux tra­
vailleurs qualifiés, aux techniciens, aux techniciens supé­
rieurs et à une formation supérieure complète. Pour certai­
nes professions prioritaires au niveau des travailleurs quali­
fiés, des travaux approfondis de caractère expérimental ont 
été effectués dans le cadre de groupes d'experts afin d'éta­
blir des descriptions communautaires des tâches et des ta: 
bleaux comparatifs des qualifications. Les professions étu­
diées jusqu'à présent sont celles d'électricien, de mécani­
cien-auto et de travailleur qualifié du secteur de l'hôtellerie 
et de la restauration. 

La Commission invite maintenant le Conseil à approuver 
les procédures testées et expérimentées pour l'établisse­
ment de correspondances des qualifications de formation 
professionnelle ainsi que les résulfats des travaux effectués 
jusqu'à présent pour des groupes de professions détermi­
nées. Elle propose également de créer dans chaque Etat 
membre un bureau de coordination national qui fera office 
de centre d'information et assurera la délivrance de certifi­
cats attestant la correspondance des qualifications profes­
sionnelles. 

L'initiative proposée dans la communication et la proposi­
tion de décision du Conseil qui l'accompagne représentent 
un premier pas vers l'application d'un des principes établis 
de longue date pour la mise en œuvre d'une politique 
commune de formation professionnelle dans la Commu­
nauté. Il prévoit l'harmonisation progressive des niveaux de 
formation entre Etats membres, l'établissement de descrip­
tions harmonisées des exigences professionnelles pour les 
professions qui nécessitent une formation professionnelle 
spécifique et l'établissement de tableaux comparatifs des 
div~rs diplômes, certificats ou autres titres attestant l'acqui­
sition de qualifications formelles répondant à ces exigences. 

MONTANTS COMPENSATOIRES MONÉTAIRES 

La Commission a proposé (octobre 1983) une série de 
modifications au régime des montants compensatoires mo­
nétaires qui s'inscrivent dans une double perspective : 

- introduire dans le règlement de base des règles per­
mettant de mettre en œuvre le principe du démantèlement 
progressif des MCM inscrit dans les propositions de la 
Commission de juillet 1983. Ce principe constitue l'un des 
volets les plus importants des mesures proposées en vue de 
l'adaptation de la politique agricole commune ; 

- modifier les règles concernant le calcul des MCM pour 
les différentes catégories de produits ainsi que le régime 
des franchises, conformément à l'engagement pris par la 
Commission lors de la fixation des prix pour la campagne 
1983/84. Les modifications proposées par la Commission 
ont pour but de limiter l'application des MCM au montant 
strictement nécessaire pour compenser les différences tem­
poraires de niveaux de prix entre Etats membres et pour évi­
ter la désorganisation des mécanismes d'intervention et des 
échanges résultant de ces différences de prix. 

Les nouvelles propositions comprennent trois groupes de 
mesures: 
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1. Le démantèlement des MCM par l'adaptation des taux 
représentatifs (alignement des taux « verts » sur les 
taux pivots) 

La Commission propose : 
- de supprimer les MCM existants y compris leurs fran­

chises. Ce démantèlement se ferait en deux étapes au début 
des campa~nes suivant l'entrée en vigueur du règlement ; 

- de demanteler les nouveau MCM qui seraient créés 
après la prise d'effet du règlement. Leur démantèlement se 
ferait en trois étapes· égales : lors du réalignement des taux 

. pivots et au début des deux campagnes qui suivent ce réali­
gnement. 

• Ces règles s'appliquent, de la même manière et aux 
mêf!l~S dates,. au~ MCM fixes et aux MCM variables (tant 
positifs que negatifs). Les MCM variables sont toutefois in­
fluencés essentiellement par l'évolution des cours du mar­
'ché et peuvent donc se constituer en dehors des modifica­
tions des taux pivots ; il est donc prévu lorsque des MCM 
variables se constituent en dehors d'un réalignement des 
taux pivots et que le régime général ne peut pas fonctionner, 
un démantèlement à effectuer en deux étapes, au début des 
deux .campagnes suivant la constitution de ces montants. 

• Il est prévu également que le démantèlement puisse 
être accéléré par décision du Conseil. 

• Ces adaptations des taux verts pouvant, dans le cas 
des pays à monnaie forte conduire à des baisses de reve­
nus, ces Etats membres pourraient, après décision du 
Conseil, octroyer pour trois campagnes au maximum des 
aides de compensation dégressives et bénéficier éventuelle­
ment d'une participation financière de la Communauté. 

2. La modification des règles de « franchises », de 
« non cumul » et « de mlnimis » 

a) Les franchises 

Elles ont été introduites en 1974 dans le but de réduire 
l'impact des MCM. Pour ce qui concerne les produits de 
base ayant un système d'intervention strict (céréales, 
beurre, lait en poudre, sucre), la Commission propose de 
maintenir le système actuel où la franchise est de 1 point 
pour les MCM positifs et de 1,5 point pour les MCM négatifs. 

Pour ce qui concerne les autres produits de base, pour 
lesquels le régime d'intervention est moins strict (vin p. ex.) 
ou théorique (porc), la Commission a prévu des mesures 
spéciales (voir plus loin). Quant aux produits transformés où 
l'incidence des frais de transformation est croissante alors 
que celle de la matière de base n'a qu'un effet limité, la 
Commission propose de leur appliquer une franchise qui 
pourrait aller jusqu'à 2 points sans que cela risque de per­
turber les échanges. 

b) La règle " de minimis " 

Cette règle qui a pour but d'éviter des variations trop fré­
quentes des MCM a l'effet d'une franchise. Elle prévoit que 
le MCM n'est pas modifié si une variation égale ou supé­
rieure à 1 point n'a pas été atteinte. La Commission propose 
non seulement de maintenir cette règle mais aussi, dans un 
souci de siryiJ?lification administrative, de ne pas appliquer 
des MCM minimes (p. ex. 0,50 ECU/100 kg pour les produits 
de base et 1 ECU/100 kg pour les produits dérivés). 

c) La règle de non cumul 

Cette règle prévoyait « qu'un pourcentage de 1 est appli­
qué aussi longtemps que, après la déduction de 1 ou de 
1,50 point selon le cas, le résultat obtenu est inférieur à 1, 1 
et supérieur à O "· Considérant que cette règle, outre sa 
grande complexité, a notamment conduit à un automatisme 
gênant dans la réintroduction des MCM sans qu'il soit possi­
ble d'attendre la confirmation de la tendance d'une monnaie 
la Commission propose d'y mettre fin. ' 
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3. Les calculs par secteur 

Les modifications apportées aux produits de base ayant 
un système d'intervention strict ne sont pas importantes : 
rien n'a été changé au calcul des MCM pour les céréales ; 
pour le sucre la seule modification consisterait à retirer du 
calcul. le ~(!ntant de la cotisation de stockage ; quant aux 
produ.1ts laitiers, les sel;fles modifications viseraient la sup­
pression totale des frais de transformation dans le calcul 
des produits .dérivés ainsi qu'un changement éventuel des 
coefficients de dérivation après un examen approfondi. 

Pour ce qui concerne les produits de base dont le sys­
t~me d'inter":'ention est m?ins strict ou théorique, la Commis­
sion a abouti aux conclusions suivantes : 

Vin 
J~squ'à présent, un système de « contraction » s'appli­

quait au secteur du vin. Cela signifie que, dans les pays pro­
du~teurs de vin ayant des MCM négatifs, le MCM appliqué 
était le MCM le plus élevé, diminué. du MCM le plus bas. 
Depuis l'adhésion de la Grèce et l'apparition dans un Etat 
membre d'un MCM nul, des modifications fréquentes de 
MCM - sans rapport avec des variations de valeur d'une 
monnaie - sont apparues et ont montré la nécessité de 
supprimer ce système de contraction. 

La Commission propose également dans ce secteur : 
- de retenir, comme base de calcul des MCM le niveau 

du " prix minimal garanti », qui est égal à 82 % du prix 
d'orientation et, . 

- d'augmenter la franchise qui passerait de 1 ou 1 50 
poi~t. selon le cas, à 5 points tant pou_r les MCM négatifs que 
pos1t1fs. Il en résulterait, si l'on se base sur les niveaux ac­
tuels, une disparition des MCM de 2,2 % en France, de 
1,6 % en Grèce et une diminution du MCM allemand qui est 
actuellement de 9,8 %. ' 

Viande bovine 
Dans ce secteur, où le prix de marché se situe en des­

sous du prix d'intervention, la Commission propose de dimi­
n~er la ba~e de calcul du MC~ (c'est-à-dire le niveau du prix 
d intervention) de 15 % au heu de l'abattement actuel qui 
est de 10 %. 

Viande porcine 
Alors que la viande de porc a jusqu'à présent été considé­

rée comme un produit de base étant donné l'existence d'un 
régime d'intervention par achat, il s'est avéré que ce régime 
nE: s'est que très rarement appliqué. Il semple donc appro­
prié dans le calcul des MCM de considérer la viande porcine 
comme un produit dérivé des céréales qui composent l'ali-

. mentation porcine plutôt que comme un produit de base. Il 
résulterait des calculs qui tiennent compte de la ration ali­
mentaire céréalière une diminution de 50 % de MCM exis­
tants, diminution qui se ferait en deux phases : la première 
intervenant en janvier 1984, la deuxième intervenant en no­
vembre 1984, lors de la sugpression· du système d'interven.­
tion théorique existant dans le secteur de la viande de porc. 

' Œufs et volailles 
Le changement prévu dans le système du calcul des MCM 

de ce secteur concerne le niveau de la ration fourragère ser­
vant de base au calcul. 

Produits h'ors annexe Il 

Les MCM pour les produits hors annexe Il sont calculés 
sur la base des MpM pour les pro_duits de base compris 
ci.ans ces m.archand1ses en tenant CO!llpte de certains coeffi­
cients. Trois mesures d'assouplissèment sont déjà appli-
quées : ~ 

- réduction forfaitaire de 1 O % de tous les MCM · 
- suppression d~ MC~ si son incidence par rapport aux 

prix du marche est inférieure à 2 5 % · 
rétablis~ement si cette incidence dépa;se 3 % ; 

- suppres1on du MCM dans le cas où la contre-valeur 
en ECU est égale ou inférieure à 1 ECU. 



/ 

Il n'apparaît pas nécessaire de modifier le système, sauf à 
augmenter, comme pour tous les autres produits dérivés, la 
franchise de non compensation de 1 point. 

La Commission a en outre présenté au Conseil, une pro­
position d'introduction définitive de l'ECU dans la politique 
agricole commune. 

ANNEXE 

Quelques définitions 

1 . Le taux représentatif ou cc taux vert » (TV) est le taux 
de conversion utilisé dans la politique agricole commune 
pour convertir tous les prix et montants fixés en Ecus en 
monnaie nationâle. 

2. L'écart monétaire réel (EMA) est, pour les monnaies 
maintenues entre elles à l'intérieur d'un écart de 2,25 %, la 
différence, exprimée en pourcentage, entre le taux pivot et 
le taux représentatif. Pour les monnaies flottantes, l'écart 
monétaire réel est égal à la différence entre le taux de mar­
ché (au lieu du taux pivot) et le taux représentatif. 

3. L'écart monétaire appliqué (EMA) est l'écart réel moins 
la franchise. 

4. Le Montant Compensatoire Monétaire (MCM) est le 
montant résultant de l'application de l'écart monétaire appli­
qué (exprimé en pourcentage) au prix d'un produit 
(MCM = prix en Ecu x TV x EMA). 
Pour les ,produits de base pour lesquels il existe un système 
d'intervention, le prix retenu pour le calcul des MCM est, en 
principe, le prix d'intervention. 
Pour les produits dérivés, les MCM sont calculés à partir du 
MCM des produits de base. 

RAPPORT SUR LES ACTIONS 
ANTI-DUMPING ET ANTISUBVENTIONS 

La Commission a adressé (septembre 1983) au Parlement 
européen un rapport sur les actions anti-dumping et antisub­
ventions de la Communauté. Ce rapport, le premier de son 
espèce, couvre les trois années de mise en application des 
dispositions anti-dumping actuelles et des codes du GATT 
en matière de droits anti-dumping, de subventions et de 
droits compensateurs. 

Cette nouvelle législation a eu pour effet important d'amé­
liorer substantiellement la transparence des décisions dans 
ce domaine. Des informations détaillées sont désormais pu­
bliées dans le Journal officiel concernant les arguments pré­
sentés par les deux parties au cours de toutes les phases de 
la procédure. 

Il est évident que l'industrie européenne a de plus en plus 
recours à cette législation pour se protéger contre des prati­
ques commerciales déloyales. Cinquante-huit procédures 
ont été ouvertes en 1982, contre 48 en 1981 et 25 en 1980. 
Conformément à la place qu'ils occupent dans ,,es échanges 
mondiaux, les produits chimiques ont fait l'objet d'une 
grande partie de ces procédures, de même que les produits 
du secteur de la construction mécanique, autre secteur im­
portant en 1980 et 1981, et les produits sidérurgiques en 
1982. Sur les 131 procédures engagées pendant cette pé­
riode, couvrant au total 32 pays, 21 ont concerné les Etats­
Unis, 13 la Tchécoslovaquie, 12 l'Allemagne de l'Est et 9 le 
Brésil. 

Si une procédure permet d'établir qu'il y a eu préjudice et 
dumping, un droit définitif est institué ou un engagement de 
prix est accepté. En outre, la Commission peut instituer des 
droits provisoires pendant la durée de la procédure. Ces 
droits provisoires durent 4 à 6 mois et ils ont pour objectif 
d'assurer un répit à l'industrie concernée de la Communauté 
jusqu'à ce que la procédure soit menée à son terme. 

La Commission a une attitude impartiale en ce qui 
concerne l'acceptation des engagements de prix, deuxième 
terme de l'alternative dont le premier est l'institution de 

· droits et elle a souvent constaté qu'un engagement est un 
moyen plus souple pour éliminer le préjudice occasionné. 
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Aussi, en pratique, la majorité des procédures se terminent­
elles par l'acceptation d'engagements, bien que 28 droits 
définitifs aient été institués pendant la période de 3 ans. 

La Commission a accompli un effort considérable pour di­
minuer la durée moyenne de ces procédures qui est revenue 
de 9,6 mois en 1980 à 8, 7 mois en 1982, ce qui correspond 
plus ou moins à ce qui se passe chez nos principaux parte­
naires commerciaux. Elément plus important pour les entre­
prises victimes d'un préjudice, lorsque cela a été néces­
saire, les droits provisoires ont été institués après un délai 
moyen de 4,3 mois seulement en 1982 au lieu de 7,5 mois 
en 1980. 

Le nombre de réexamens officiels de décisions arrêtées 
dans ce domaine a également augmenté conformément au 
nombre de droits anti-dumping institués et d'engagements 
acceptés. La Commission a agi rapidement lorsqu'il est de­
venu évident que des engagements n'avaient pas été tenus 
et, à deux occasions, elle a institué immédiatement des 
droits anti-dumping dans l'attente d'un réexamen complet. 

Conformément au nombre accru de décisions officielles 
prises dans ce secteur, un certain nombre de recours ont 
été adressés à la Cour de justice. La plupart de ces affaires 
concernent différents aspects de la recevabilité de l'appe­
lant. Dans la seule affaire dans laquelle la Cour a rendu son 
arrêt pendant la période 1980-1982, elle a considéré que 
des importateurs indépendants ne pouvaient aller en appel 
contre un règlement du Conseil parce qu'il ne les concerne 
ni directement ni individuellement. 

TRANSFORMATION SOUS DOUANE 

Lors de sa session des 25/27 septembre 1983, le Conseil 
a adopté le règlement relatif au régime de la transformation 
sous douane des marchandises avant leur mise en libre pra­
tique. Ce régime complète la panoplie des réglementations 
douanières communautaires à caractère économique. Il per­
met de transformer dans la Communauté, sous contrôle 
douanier, des marchandises de pays tiers et de payer les 
droits de douane non sur ces marchandises mais sur les 
produits résultant de la transformation. Ce régime est donc 
économiquement intéressant lorsque le montant des droits 
de douane sur un produit transformé est inférieur à celui sur 
les marchandises tierces. Son but est par conséquent d'atti­
rer à l'intérieur de la Communauté un certain nombre d'acti­
vités économiques que l'application stricte du, tarif douanier 
commun tendrait à repousser dans les pays tiers. 

ACIER : BILAN POSITIF DU RÉGIME 
DES IMPORTATIONS DANS LA CEE DEPUIS 1978 

Au moment où elle propose la r.econduction en 1984, du 
régime des importations des produits sidérurgiques dans la 
Communauté, entré en vigueur en 1978, la Commission pré­
sente (octobre 1983) le bilan du cc volet externe » du pro­
gramme anti-crise de l'acier. Ce bilan est positif. Le système 
en vigueur a en effet assuré une défense satisfaisante du 
marché communautaire tout en garantissant aux pays tiers 
avec arrangements leurs courants d'exportations tradition­
nels, en tenant compte de l'évolution du marché communau­
taire. Il est important d'observer, dans ce contexte, que, 
malgré la part croissante du marché communautaire prise en 
1982 par certains pays sans arrangement, le niveau de pé­
nétration des importations globales des années de référence 
1976-77 n'a plus été atteint par la suite. 

Le volet externe a également pour mérite d'avoir pré­
servé, dans toute la mesure du possible, dans une période 
de crise grave, le principe de la liberté du commerce interna­
ti,onal. En conséquence, la position de la Communauté est 
restée forte dans les enceintes internationales (GATT, 
OCEDE) où elle a pu répondre avec la fermeté nécessaire ... 
lorsqu'elle a été confrontée à des pratiques restrictives d'au­
tres pays tiers dans ce secteur. 
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Considérations générales 

Une application efficace du volet interne du plan acier 
suppose que le volet externe demeure en vigueur. La 
Commission se réfère aux délibérations du Conseil, du 25 
juillet 1983 qui a reconnu la nécessité de maintenir jusqu'à 
fin 1985 le volet interne des mesures anti-crise ; il s'ensuit 
qu'il est nécessaire de maintenir aussi, à ce stade pour l'an­
née 1984, la défense périphérique ( cc volet externe ") qui est 
la garantie de bon fonctionnement du vol.et interne. 

Propositions de la Commission pour 1984 

1. La Commission propose de reconduire pour 1984 les élé­
ments essentiels du système de 1983, à savoir : 

a. Prix de base 
Maintien et adaptation si nécessaire des prix de base en 

1984 ; elle s'engage à continuer à surveiller régulièrement 
l'évolution - quantités et prix.- des importations en prove­
nance des pays soumis à ce système pour permettre la mise 
en œuvre rapide des instruments de défense commerciale 
contre la concurrence déloyale. 

b. Régime des Arrangements 
Réintroduction sans changement notamment des élé­

ments suivants : 

- Champ d'application géographique 
La Commission propose la prorogation des arrangements 

sidérurgiques pour 1984 avec les mêmes pays qu'en 1983, à 
savoir : Autriche, Finlande, Norvège, Suède, Afrique du Sud, 
Australis, Brésil (fonte), Corée du Sud, Espagne, Bulgarie, 
Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie et I' cc un­
derstanding " particulier avec le Japon. Elle est disposée à 
examiner l'opportunité et la possibilité d'élargir la couverture 
en produits pour le Brésil et de conclure des arrangements 
avec d'autres partenaires. 

- Règlement des quantités 
• Détermination par le Conseil du taux de réduction pour 

1984 par rapport au chiffre de 1980, compte tenu de l'évolu­
tion sur la base du maintien des courants d'échanges tradi­
tionnels en tenant compte de l'évolution prévisible de la 
consommation apparente dans la Communauté. 

• Exclusion des quantités non utilisées au titre des arran­
gements de 1983 qui ne pourront pas faire l'objet d'un report 
venant s'ajouter aux quantités prévues pour 1984. 

• Prise en compte dans les négociations avec les pays 
de l'AELE du caractère particulier et notamment du principe 
de la réciprocité des arrangements avec ces pays, qui sont 
conclus dans le cadre des accords de libre-échange. 

• Triple clause : déclaration de la Commission, adoptée 
par le Conseil, exprimant sa vigilance particulière sur le res­
pect de la clause qui prévoit le maintien des courants 
d'échange traditionnels en respectant l'étalement dans le 
temps, la distribution régionale et la ventilation entre pro­
duits des importations. 

• Importations temporaires : exclusion du champ d'appli­
cation des arrangements des importations pour travail à 
façon lorsque le produit ne change pas de propriétaire. 

- Règlement de prix et marge de pénétration 
• MaintieR des marges de pénétration actuellement oc­

troyées aux exportateurs des pays partenaires par rapport 
aux prix de barème rendu de la Communauté. 

• Maintien de l'interdiction d'alignement de la part des 
producteurs communautaires. 

" • Importations indirectes : maintien de la règle selon la-
quelle ces importations continuenet à être soumises aux prix 
de base et à être imputées sur les quantités convenues. · 
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2. Afin de renforcer le système déjà en vigueur, la Commis­
sion propose d'introduire pour 1984 les éléments nouveaux 
suivants: ; 

- Gestion des arrangements . 
La Commission introduira un ~ouveau mécanisme afin 

d'éviter les violations de la triple clause (étalement dans le 
temps, distribution régionale, ventilation autres produits) par 
les pays partenaires d'arrangement. A cette fin, les Etats 
membres devront informer la Commission, par une procé-. 
dure accélérée, de toute menace de préjudice due au non- · 
respect de la dite clause. A cet effet, la Commission entrera 
immédiatement en consultation avec le pays concerné et 
prendra, le cas échéant, les mesures appropriées prévues 
par les arrangements pour mettre fin au préjudice subi par 
l'Etat membre intéressé. · · · 

- Surveillance anticipative 
La Commission modifiera les dispositions en vigueur 

entre autres pour : ' 
• permettre un examen plus approfondi des demandes 

de licences, par extension de cinq à dix jours du délai d'oc-
troi de celles-ci ; · 

• assurer un examen efficace des règles de prix, en obli­
geant les Etats membres à lui transmettre toute la documen­
tation requise (copies de contrats, de.mandes de licences). 
- Prix de base 

La Commission renforcera la surveillance des produits si­
dérurgiques importés des pays soumis aux prix de base et 
assurera un traitement accéléré des plaintes introduites par 
l'industrie communautaire. : · 
- Second choix 

La Commission entrera en consultation avec les Etats 
membres au sein du Comité de liaison acier pour introduire 
un contrôle efficace et uniforme des importations des pro-
duits de second choix. " . 

l 
BILAN DU VOLET EXTERNE SIDÉRURGIQUE 1978-1982 

1. Considérations générales 

Le volet externe du plan de crise pour la sidérurgie 
communautaire tel qu'il se présente actuellement est entré 
en vigueur le 1°' janvier 1978. Après plus de 5 ans il est op-
portun d'en établir un bilan. ' 

La Communauté se trouvait, fin 1977 /début 1978, devant 
une situation qui exigeait de tenir compte des éléments sui-
vants sur le plan externe : • 

-· nécessité de garantir le bon fonctionnement du volet 
interne par la création d'un volet externe ; 

- position exportatrice nette de la Communauté (expor­
tations plus de deux fois supérieures aux importations) ; 

- nature structurelle des problèmes de la sidérurgie 
communautaire et dimension mondiale de la crise du secteur 

- respect des engagements internationaux de la 
Communauté, en particulier : , 

a) juste partage des sacrifices et non-report sur les pays 
tiers du poids de la charge de la restructuration (consensus 
de l'OCDE de 1977) 

b) engagements bilatéraux comme ceux résultant des ac­
cords de libre-échange avec l'AELE (principe de la récipro­
cité, etc.). 

Pour tenir compte de ces éléments, le Conseil a, en éta­
blissant le volet externe, adopté deux instruments princi­
paux : les arrangements et les prix de base. Pour le pr,emier 
de ces instruments, le Conseil, en fixant les quantités pour 
la première année (1978) s'est référé aux quantités des 
années 1976-77, qui étaient les années de référence les 
plus récentes à l'époque. Le critère déterminant retenu dans , 
le mandat du Conseil, et que la Commission a réussi à faire 
accepter par les pays partenaires, a été la relation étroite 
entre les importations et la consommation intérieure. • 



Quant au deuxième instrument, les importations des pays 
tiers sans arrangement ont été soumises à un régime de prix 
de base servant de référence pour l'introduction de droits 
antidumping/compensateurs, en cas de livraisons à des prix 
inférieurs à ceux des producteurs les plus concurrentiels 
dans les pays à économie de marché et portant préjudice au 
marché. La part prise par les importations dans la consom­
mation apparente, tant pour les pays à arrangement que 
pour les pays soumis aux prix de base, a évolué de la ma­
nière suivante : 

Evolution des importations de produits sidérurgiques par rapport à la 
consommation de la Communauté (1976-82) (') 

Anriëe de 
référence 

1976m 

10,4 % 

Source : Eurostat 

1978 1979 1980 1981 1982 

9,4 % 9,5 % 9,5 % 7,1 % 10,0 % 

1983 (") 
1°' sem. 

10,1 % 

(') Importations temporaires incluses dans les données du calcul 
(") Estimation sur base des mois disponibles par Etats membres 

Il ressort de ce tableau que le volet externe dans son en­
semble a assuré une défense périphérique efficace du mar­
ché communautaire, la part des importations dans la 
consommation apparente n'ayant jamais atteint, depuis la 
mise en œuvre du volet externe en 1978, le niveau des 
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années de référence 1976-77, même pas en 1982, année 
marquée par un niveau d'importations très élevé, causées 
surtout par une hausse des importations des pays tiers 
soumis à prix de base. 

L'efficacité du volet externe est évidente, même si pour 
certains Etats membres, à cause de la baisse sensible de la 
consommation, l'année 1982 a été caractérisée par un ni­
veau élevé de la pénétration. Il faut toutefois souligner que 
l'année précédente a montré un niveau extrêmement bas 
des importations. 

Il. Importations originaires des pays à arrangements. 

1. Constatations générales 
Au cours des cinq dernières années les importations des 

pays à arrangements n'ont jamais excédé les quantités de 
référence fixées dans les arrangements pour l'ensemble de 
la Communauté. Pris globalement, les partenaires d'arran­
gements n'ont utilisé les quantités de référence convenues 
au cours des dernières années qu'à concurrence de 60 %. 
Cette sous-utilisation a été rendue possible grâce aussi aux 
assurance données par la Commission qu'une sous-utilisa­
tion ne conduirait pas à une réduction des quantités de réfé­
rence, c'est-à-dire de leur part traditionnelle du marché 
communautaire. 
2. Pays de l'AELE 

L'évolution des échanges avec ces pays se présente 
comme suit: 

Evolution des échanges acier entre la Communauté et les pays de l'AELE 

Importations (1) 

1976{17 1982 

Norvège 355,1 391,7 
Suède 835,2 882,0 
Finlande 313,1 428,0 
Autriche (2) 1 016,8 1 011,3 
Total 2 520,2 2 713,0 

(1) Importations nettes - déduction faite des temporaires 
(2) Référence : année 1976 
(') .à compléter 

3. Autres pays à économie de marché 

1 000 tonnes Solde des échanges 

Exportations Communauté 

1983 1976{17 1982 1983 1976{17 1982 
(6mois) (6mois) 

620,5 506,3 + 265,4 + 114,6 
936,7 1 085,8 + 101,5 + 203,8 

(') 150,2 164,7 (') -162,9 -263,3 
330,4 418,2 -686,4 -593,1 

2 037,8 2175,0 -482,4 -528,0 

Evolution des importations de produits sidérurgiques CECA de la Communauté en provenance d'autres pays à économie 
de marché 1976/82 (1). Quantités convenues et importations réelles. · 

Réalisa- Quant. Import. Quant. Import. Quant. Import. Quant. Import. Quant. Import. 
lion conv. réelles conv. réelles conv. réelles conv. réelles conv. réelles 

1976177 1978 1978 1979 1979 1980 1980 1981 1981 1982 1982 

Espagne 1 046,0 900,0 931,3 800,0 912,8 850,0 764,2 754.0 659,3 780,0 742,9 
Japon(') 1 723,0 645,7 494,8 450,2 110,4 137,8 
Corée du 198,2 220,0 99,5 220,0 72,2 213,4 218,0 9,9 225,0 102,0 Sud(") 
Australie 543,3 450,0 330,8 450,0 125,4 450,0 145,6. 393,8 20,1 407,3 54,6 
Afrique du 

501,0 332,0 158,1 332,0 318,5 288,6 151,4 367,5 Sud("). 
Brésil 397,0 211,0 280,0 163,5 246,5 245,0 147,0 253,4 185,8 (fonte)('") 

(2) (2). (2) (2) (2) 
Total 4 408,5 3 232,0 2 165,4 3 412,0 2 087,2 2 630,0 1 360,0 3 040,8 946,7 3 095,7 1 223,1 

Source : Eurostat 
(') L'understanding entre le Japon et la Commission ne prévoit pàs de plafond quantitatif, mais se réfère à un engagement antérieur à 1978 de l'industrie 
japonaise portant sur 1 330 mio t ; cette quantité de référence a été convenue jusqu'en 1980, puis portée à 1 430 mio après l'adhésion de la Grèce. 
(") La Corée n'a pas eu d'arrangement en 1980 et l'Afrique du Sud n'en a plus eu de 1980 à 1982. 
('") En 1980, l'arrangement fonte couvrait seulement le dernier trimestre. 
(1) Ces importations contiennent des importations temporaires. 
(2) Y compris quantités visées pour le Japon sous ('). 
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Ce tableau n'inclut pas les quantités importées de Corée 
en 1980 et d'Afrique du Sud en 1980, 1981 et 1982 en rai­
son de l'absence d'arrangements. Il est intéressant de re­
marquer que pendant les années d'absence d'arrange­
ments, les livraisons de ces deux pays se sont considérable­
ment accrues. C'est ainsi qu'en 1980, la Corée a plus que 
doublé ses exportations par rapport aux années précéden­
tes. 

Dans l'ensemble, on constate une faible utilisation des 
quantités convenues avec le Japon, l'Australie et la Corée ; 
ceci est dû partiellement à la faible demande du marché 
communautaire, mais également au respect strict des dispo­
sitions des arrangements (triple clause : régionale, étale­
ment dans le temps, ventilation par produits). 

S'agissant de l'Espagne, le premier arrangement, passé 
en 1978, a fixé un montant d'importation annuel de 
900 000 t, ce qui représente un recul par rapport aux réali­
sations effectives en 1976/77 qui avaient atteint 1 mio de 
tonnes. Le dépassement du montant de 900 000 t de 1978 a 
été provoqué par des importations indirectes d'Espagne, 
non encore couvertes par les dispositions de l'arrangement. 
En outre, les importations effectives en 1982 ne se sont éle­
vées qu'à 743 000 tonnes, soit une réduction d'environ 29 % 
par rapport à celles des années de référence. Pour leur part 
les exportations communautaires vers l'Espagne sont pas­
sées d'une moyenne annuelle de 717 000 t pendant la pé­
riode 1976/77 à ± 1 mio de tonnes en 1982. A noter que 

i 
! 

l'article 5 de l'arrangement du 25 mars 1978 avec ce pays 
comporte également la réciprocité. 

La Commission constate que l'Espagne n'a pas respecté 
chaque .année chacune des dispositions de la triple clause 
de l'arrangement (ce fut le cas, par exemple, des poutrelles 
à larges ailes en 1982 pour l'Allemagne), tout en respectant 
les quantités globales 1 

4. Pays à commerce d'Etat 
A l'égard de ces pays les arrangements prévoient des 

quantités par Etats membres et pour certains Etats membrés, 
des sous-contingents par produits (voir annexe 1). Au cours 
de ces cinq dernières années, aucun de ces pays n'a violé 
ses engagements quantitatifs à l'égard de l'ensemble de la 
Communauté. Cependant on constate des dépassements 
occasionnels des quantités pour certains Etats membres ou 
pour des sous-contingents. Plusieurs causes sont à l'origine 
de ce phénomène : fautes de gestion de la part des pays 
tiers intéressés, importations indirectes - difficilement 
contrôlables par les pays partenaires -, et enfin retards 
parfois très importants dans la transmission des données 
statistiques de la part des Etats membres qui n'ont pas 
permis à la Commission de réagir.à temps. 

Dans la fixation des quantités relatives à ces pays, il a été 
tenu compte des contingents nationaux préexistants au ré­
gime des arrangements. 

J 
t 

Evolution des importations de produits sidérurgiques CECA de la Communauté en provenance des pays 
à commerce d'Etat 1976/82. Quantités convenues et importations reelles·. 

(1 000 tonnes) 

Réalisa· Quant. Import. Quant. Import. Quant. Import. Quant. Import. Quant. Import. 
tion-moy. conv. réelles conv. réelles conv. réelles conv. réelles conv. réelles 
1976177 1978 1978 1979 1979 1980 1980 1981 1981 1982 1982 

(*) 
Bulgarie 328,1 247,1 273,8 357,8 288,7 188,7 276,7 178,4 282,6 218,3 
Hongrie 349,2 352,0 132,9 395,0 287,6 385,0 274,2 398,8 221,4 371,3 264,1 

(*) (*) 
Pologne 370,5 399,5 431,3 467,0 403,3 470,0 345,3 416,7 283,4 420,6 350,4 
Roumanie 345,0 402,0 230,1 436,0 317,4 450,0 271,4 385,4 167,7 394,3 228,3 

Tchécoslovaquie 745,2 667,0 564,1 675,3 637,9 683,5 553,6 665,3 555,5 688,0 637,3 

Total 2 138,0 1 820,5 1 605,5 2 247,1 204,0 2 277,2 1 633,2 2 142,9 1 406,4 2 156,8 1 698,4 

Source : Eurostat 
(*) Ce chiffre contient des importations de demi-produits effectuées sur la base d'un arrangement particulier. 

Importations de produits sidérurgiques CECA de la Communauté en provenance des principaux pays soumis à prix de base. 
r 

Réalisation 

1976/77 1978 1979 

Suisse 180,8 272,3 346,0 
Portugal 19,2 6,0 42,3 
Yougoslavie 74,1 34,0 44,9 
URSS 290,2 61,4 84,1 
RDA 341,3 294,5 303,5 
Algérie 147,6 74,8 50,5 
Etats-Unis 187,2 79,4 105,0 
Canada 323,9 186,6 162,8 
Venezuela 98,5 
Brésil (acier) 36,4 241,8 69,6 
Argentine 34,6 100,4 23,3 
Autres 202,0 10,7 332,7 
Total 1837,3 1 361,9 1663,2 

Source : Eurostat 
(*) à compléter 
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1980 1081 

304,4 292,9 
42,9 5,0 
55,5 39,9 

144,5 81,1 
323;7 305,2 
66,4 10,5 

299,8 98,8 
166,9 182,9 
99,2 32,7 

169,0 34,8 
16,9 9,2 

372,7. 39,2 
2061,9 1132,2 

1982 

348,4 
8,9 

96,5 
. 228,8 
340,4 
87,2 
66,6 

397,5 
84,4 

383,7 
151,0 
54,8 

2248,2 

(1 000 tonnes) 

1983 
(6mois) 

(*) 

• i, 
. 1 

l 
1 
; 

11 
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Mesures autonomes 

Les contingents autonomes nationaux traditionnels qui 
subsistent pour cinq Etats membres à l'égard des pays à 
commerce d'Etat ont, dans ces Etats membres, assuré le 
contrôle des importations en p·rovenance de ce groupe de 
pays. En ce qui concerne les importations d'autres Etats 
membres en provenance de ces pays, les contingents auto­
nomes introduits dans le cadre des dispositions de sauve­
garde au niveau communautaire ont assuré la protection né­
cessaire. 

PROSPECTIVE ET ÉVALUATION DE LA SCIENCE 
ET DE LA TECHNOLOGIE 1983-1987 - FAST Il 

Le Conseil a arrêté, lors de sa session des 17/18 octobre 
1983, la décision arrêtant un programme de recherche de la 
Communauté économique européenne en matière de. pros­
pective et d'évaluation de la science et de la technologie 
(FAST) 1983-1987. 

Il est rappelé que ce programme FAST Il (Forecasting and 
Assessment in Science and Technology) est basé sur l'ap­
préciation largement positive des résultats du programme de 
FAST 1 (1978-1983) et que la mission du programme reste 
l'analyse des implications à long terme du èhangement tech­
nologique pour les sociétés européennes. Son objectif est 
d'en déduire des orientations et des propositions concrètes 
pour la politique communautaire scientifique et technologi­
que, et de mettre en lumière les conséquences des muta­
tions technologiques pour les autrEs politiques de la 
Communauté. 
• Les travaux du programme seront menés autour de trois 
axes principaux : 

- Europe et nouvelles formes de croissance (en particu­
lier, contributions possibles des technologies nouvelles à la 
solution des problèmes de l'emploi et du travail, et dévelop­
pement intégré de systèmes des ressources naturelles re­
nouvelables) ; 

- mutation du secteur des services et changements 
technologiques (problèmes et possibilités pour l'Europe 
dans ce domaine d'importance cruciale à long terme) ; 

- nouveaux systèmes industriels stratégiques ; analyse 
de l'impact pour l'avenir des Européens, particulièrement 
des industries de la communication (audiovisuel, réseaux 
cablés, télécommunications) et les industries agro-alimentai­
res. 

Pour développer ces recherches, le programme disposera 
d'une équipe de 12 scientifiques, et d'un budget total de 
8,5 MECUs, permettant notamment de s'assurer, par le biais 
de contrats d'étude, du concours des meilleures équipes de 
recherche prospective en Eu~ope. 

Le programme devra également s'appuyer sur des ré­
seaux d'information et de coopération, à mettre en place au 
sein des administrations nationales et communautaires, et 
des milieux scientifiques concernés. 

Enfin, le programme aura la particularité de pouvoir ac­
cueillir des visiteurs scientifiques détachés de leurs institu­
tions scientifiques ou gouvernementales auprès de l'unité 
FAST de la Commission pour une certaine durée. 

AIDES D'ÉTAT - RENFORCEMENT DU CONTRÔLE 
D'INFRACTIONS 

La Commission a décidé (septembre 1983) de renforcer 
son contrôle des aides d'Etat et d'instaurer des sanctions en 
cas d'aides octroyées illégalement. 
. Il incombe aux Etats membres, en vertu de l'article 93 

par. 3 du Traité CEE, de notifier à la Commission leurs pro­
jets d'aides avant la mise en œuvre de celles-ci et en temps 
utile pour permettre à la Commission de présenter ses ob­
servations et, si nécessaire, d'ouvrir à l'égard de, la mesure 
proposée la procédure administrative de l'article 93 par. 2. 
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La Commission se doit néanmoins de constater que les 
cas de non-notification ou de notification tardive ou d'octroi 
d'aides avant que la décision finale de la Commission n'ait 
été prise, sont de plus en plus fréquents. Les cas de non­
respect de la décision de la Commission demandant la sup­
pression d'un régime d'aides considéré comme incompatible 
avec l_e marché commun, ont également cessé d'être isolés. 

C'est pourquoi la Commission a décidé de mettre en 
œuvre tous les moyens à sa disposition pour que les Etats 
membres respectent leurs obligations en la matière. Il s'en­
suit notamment que les Etats membres s'exposent désor­
mais en cas d'octroi d'aides illégales à devoir procéder à la 
récupération des dites aides auprès des bénéficiaires. En 
exigeant la récupération des aides la Commission se fonde · 
sur l'arrêt de la Cour de Justice du 12 juillet 1973 (1 ). Dans 
le secteur agricole la Commission, en cas d'aides illégale­
ment octroyées, refusera de verser les avances du FEOGA 
ou imputera au budget du FEOGA les dépenses relatives 
aux mesures nationales qui affectent directement des mesu­
res communautaires. La Commission informe, en consé­
quence, les bénéficiaires potentiels d'aides d'Etat du carac­
tère précaire des aides qui leur seraient octroyées illégale- · 
ment, en ce sens que tout bénéficiaire d'une aide octroyée 
illégalement, c'est-à-dire sans que la Commission ait abouti 
à une décision définitive sur sa compatibilité, peut être 
amené à restituer l'aide. Dès qu'elle aura connaissance 
d'une telle situation, la Commission publiera au Journal Offi­
ciel, un avertissement spécifique mettant en garde les béné­
ficiaires potentiels de l'aide de la précarité de celle-ci. 

La Commission fera part de sa décision aux Etats mem­
bres. Cette décision sera publiée dans le Journal Officiel. 

25" ANNIVERSAIRE DE L'ÉCOLE EUROPÉENNE 
DE BRUXELLES I À UCCLE 

Le samedi 8 octobre 1983, l'école européenne de Bruxel­
les I a célébré son 25" anniversaire. 

Les écoles européennes ont été créées pour accueillir les 
enfants des fonctionhaires des institutions européennes. 
Elles réunissent trois niveaux d'enseignement et leur but est 
de présenter à tous les groupes linguistiques qu'elles ac­
cueillent un programme spécifiquement européen qui permet 
aux élèves de progresser ensemble vers un même diplôme, 
le baccalauréat européen. · 

Les écoles européennes ont été créées par un accord 
inter-gouvernemental avec comme principal organe de ges­
tion, un Conseil supérieur composé de 11 membres, ayant 
droit de vote et représentant les Dix Etats membres et la 
Commission. La première école européenne a été ouverte à 
Luxembourg en 1953 et la plus récente à Culham, près 
d'Oxford en 1978. Il existe aussi des écoles européennes à 
Varèse/lspra, Mol/Geel, Karls~uhe, Munich et Bergen . 
(NH)/Petten. · 

Lorsque l'école européenne de 'Bruxelles I a ouvert ses 
portes en 1958, soit au moment de l'entrée en vigueur des 
traités de la CEE et l'Euratom, elle comptait 26 élèves de six 
nationalités. En 1976, du fait surtout du premier élargisse­
ment d_es Communautés, l'école comptait plus de 
3 000 élèves et c'est cette année-là qu'a été inaugurée 
l'école européenne de Bruxelles Il à Woluwé. 

Aujourd'hui, Bruxelles I compte un peu plus de 2 500 
élèves répartis en sept sections linguistiques, 154 d'entre 
eux peuplant la section grecque, la plus récemment créée. 
Deux tiers des élèves sont des enfants de fonctionnaires eu­
ropéens ; 49 nationalités sont représentées, les familles pro­
viennent de 34 milieux linguistiques différents. 

Le directeur de l'école de Bruxelles I est M. J. Schon ; il 
dispose d'un personnel de 80 chargés de cours et de 182 
professeurs. Le personnel provient des dix Etats membres 
de la Communauté. 

(1) CJCE 12 juillet 1973 AFF 70/72 
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La Commission européenne était représentée aux céré­
monies de samedi qui comportaient un concert et un pro­
gramme de musique et de manifestations sportives organi­
sées avec la participation d'élèves de l'école, d'anciens 
élèves et de professeurs. Le point culminant de la séance 
académique inaugurale était l'allocution de M. Willem Buiter, 
professeur à la London School of Economies and Political 
Science qui a obtenu le baccalauréat européen à Bruxelles 1 
en 1976. Bruxelles I a formé plus de 2 000 bacheliers. 

III. - Relations extérieures 

CONCLUSIONS DU CONSEIL DES 17/18 OCTOBRE 1983 
CONCERNANT LE JAPON 

Le Conseil a longuement examiné l'important problème 
des relations avec le Japon dont certains aspects restent 
décevants et préoccupants. 

Le Conseil a d'abord pris acte du rapport présenté par la 
Commission. 

Il s'est ensuite déclaré gravement préoccupé devant la 
détérioration continue de l'évolution des échanges entre la 
Communauté et le Japon. Il a noté que le gouvernement ja­
ponais avait pris diverses mesures supplémentaires en vue 
de réduire ou d'éliminer une partie des entraves visibles aux 
échanges, ainsi que certaines mesures destinées à rendre 
les normes et systèmes de certification japonais plus confor­
mes aux normes et systèmes internationalement admis. Le 
Conseil n'a toutefois pas été convaincu que ces mesures 
étaient en elles-mêmes de nature à produire rapidement 
pour les exportateurs de la Communauté des effets tangi­
bles et substantiels. Des mesures concrètes pouvant entraî­
ner une augmentation massive et visible des importations de 
produits manufacturés au Japon ne se sont pas matériali­
sés. 

Le Conseil a en conséquence décidé : 
·- qu'il convenait de poursuivre vigoureusement les ef­

forts en vue de persuader les autorités japonaises de tenir 
plus pleinement compte, en complétant les mesures prises 
pour ouvrir le marché japonais, des demandes présentées 
par la Communauté en novembre 1982 et par la suite ; 

- qu'il convenait de demander au gouvernement japo­
nais d'adopter des politiques et des stratégies de nature à 
conduire à un changement marqué relatif aux achats à 
l'étranger de produits manufacturés et transformés ; 

- qu'il convenait de continuer à encourager les entrepri­
ses de la Communauté pour qu'elles intensifient leurs efforts 
en vue de vendre et d'investir au Japon. 

Le Conseil a également pris note des intentions de la 
Commission d'entrer en discussion avec les autorités japo­
naises en vue d'une modération effective des exportations 
japonaises de produits sensibles vers la Communauté en 
1984. 

Le Conseil a également été informé de l'intentiqn de la 
Commission de renouveler et, si cela devait s'avérer néces­
saire, de modifier le champ d'application du système actuel 
de surveillance statistique des importations de produits sen­
sibles en provenance du Japon. 

Le Conseil a pris note de la disponibilité de la Commis­
sion à faire usage, chaque fois que justifié, de la procédure 
définie dans Je règlement de la Communauté 288/82. 

La majorité des délégations a approuvé en principe la pro­
position de la Commission visant à augmenter les droits sur 
les appareils à lecture LASER pour disques audionuméri­
ques conformément à l'article XXVIII du GATT. 

Le Conseil a pris note en particulier des mesures prises 
jusqu'à présent au titre de l'articel XXIII paragraphe 2 du 
GATT, conformément à la décision du Conseil du 13 décem-
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bre 1982, et a décidé de repre~dre l'examen de cette que­
lion lors d'une session ultérieure à la lumière de l'évolution, 
actuelle et future de la politique commerciale du Japon. 1 

Le Conseil, marquant son intérêt pour une coopération in-1 
dustrielle équilibrée avec le Japon, a changé le Comité des 1 

Représentants permanents d'en poursuivre l'étude. l 
Le Conseil a invité le Comité des Représentants perma­

nents à lui faire rapport au sujet de la proposition de la 
Commission concernant un accord-cadre mutuellement 
avantageux entre la Communauté et le Japon sur la coopé- ! 
ration scientifique et technique. : 

Enfin, le Conseil a rappelé sa conclusion antérieure selon 
laquelle le yen devrait mieux refléter la force fondamentale 
de l'économie japonaise. 

. . 
LE RENOUVELLEMEN,T DE LA. CONVENTION DE LOMÉ 

Le Conseil des Ministres des Affaires étrangères a achevé 
(septembre 1983) ses travaux concernant la définition du 
mandat donné à la Commission en vue de conduire les pro­
chaines négociations relatives. à la nouvelle Convention 
ACP-CEE. . 

Le Conseil a ainsi confirmé les points d'accord déjà traités 
lors des précédentes sessions du 21 juin et du 18 ,juillet 
1983, et arrêté les points du mandat laissés encore en sus-
pens. , 

La deuxième Convention ACP-CEE signée à Lomé le 31 
octobre 1979 vient à expiration le 28 janvier 1985. L'article 
188 de cette Convention prévoit l'ouverture, 18 mois avant 
cette date, de négociations en vue d'examiner les disposi­
tions qui régiraient ultérieurement les relations entre la 
Communauté et les Etats ACP. f 

Comme ce fut le cas pour Lomé I et Lomé Il, la Commis­
sion, autorisée à ouvrir ces négociations, les conduira au 
nom de la Communauté en contact étroit avec un comité 
composé de représentants des Etats membres qui participe­
ront à titre d'observateurs aux réunions de négociations. 

Le Conseil, dans sa séance du 19.9.1983, a décidé que 
ces négociations auront pour objet d'établir entre les ACP et 
la Communauté un accord global donnant une nouvelle im­
pulsion à leurs rapports, tout en adaptant la Convention en 
fonction de l'évolution de la situation économique et du 
souci d'une meilleure efficacité de l'aide extérieure et de ses 
instruments. 

1. Objectifs et méthodes 

- la nouvelle convention aura pour objectif, dans la 
continuité des deux Conventions de Lomé, d'accroître et de 
renforcer l'efficacité de la coopération. 

- la finalité de cette coopération sera d'appuyer les ef­
forts• propres des ACP pour un développement autonome et 
auto-entretenu en accordant une attention particulière aux 
spécificités géographiques, sociales, culturelles, ainsi qu'à 
leur souci d'organisation régionale. La Convention devra 
porter une attention particulière aux PMA et aux couches les 
plus défavorisées de la population. 

Le respect de la dignité humaine telle que définie par la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, la charte de 
l'OUA et la Convention européenne, le mieux-être, la prise 
en compte du rôle de la femme seront considérés comme 
donnant leur signification réelle à toute politique de dévelop-
pement. 1 

La promotion du développem~nt rural, la sécurité alimen­
taire, le renforcement des productions vivrières des ACP fe­
ront l'objet d'efforts particuliers, de même que les actions 
thématiques de longue durée pour la préservation et l'utilisa­
tion des ressources naturelles. 

- la coopération sera éclairée par un dialogue avec les 
Etats ACP ayant pour objet de .traduire dans la réalité les 
objectifs et les priorités de la Convention pour accroître l'ef­
ficacité des politiques sectorielles dans le cadre de program­
mes de développement cohérents,. 

! ! 
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Il. Coopération financière et technique 

Cette coopération obéira au principe de l'appui aux efforts 
propres des utilisateurs de l'aide. Pour cela, la Communauté 
proposera aux ACP que la Convention prévoie l'ouverture 
d'un dialogue sur les politiques de développement que ces 
Etats souhaitent mener avec l'appui de la Communauté. 

La Communauté réaffirmera le rôle fondamental de la pro­
grammation de l'aide et la nécessité de soutenir des politi­
ques sectorielles de développement. 

Ces principes devraient avoir pour conséquence là mise 
au point par la Communauté et chaque Etat ACP de pro­
grammes indicatifs de développement s'inscrivant dans le 
cadre de l'enveloppe financière fixée pour ce pays. L'impos­
sibilité de trouver un accord· sur l'appui à une politique sec-

• torielle devrait conduire à rechercher d'autres points d'appli­
cation de l'aide communautaire. 

Enfin, si les projets d'investissements demeurent la forme 
d'intervention la plus fréquente, une place plus grande devra 
être faite néanmoins aux programmes d'action et notamment 
de type sectoriel. 

Ill. Coopération commerciale 

Dans la prochaine Convention, la Communauté proposera 
que l'économie d'ensemble du régime général des échanges 
établi par la Convention actuelle soit maintenu, y compris 
les dispositions relatives à l'accès des produits agricoles 
des ACP. 

Ainsi se trouveront notamment confirmés les principes de 
non réciprocité, de non discrimination entre Etats membres 
et de l'octroi de la clause de la nation la plus favorisée. 

IV. Produits de base 

La Communauté entend appuyer les politiques visant à 
renforcer et rationaliser la production des Etats ACP, et lui 
assurer une meilleure valorisation à l'intérieur des Etats 
ACP. Ainsi la Communauté devrait affirmer dès la prochaine 
négociation sa disponibilité à améliorer et renforcer le sys­
tème de stabilisation des ressources d'exportation (STA­
BEX). 

Mais il va de soi qu'à l'heure actuelle la décision sur la do­
tation finé!ncière reste réservée. 

Selon la Communauté, le Stabex qui doit conserver sa vo­
cation agricole devrait prévoir un mécanisme de diagnostic 
commun (CEE-ACP) de la situation qui conduit à des pertes 
de recettes et de définition en commun des actions à entre­
prendre pour remédier à cette situation soit pour améliorer 
la rentabilité.de la production en cause soit, le cas échéant, 
pour reconvertir cette activité vers un autre type de produc­
tion plus rentable. 

La Communauté proposera également le maintien du Sys­
min dont l'objectif fondamental est de prévenir la dégrada­
tion du potentiel de production et les ressources des pro­
duits miniers des ACP. Il conviendrait néanmoins d'envisa­
ger diverses mesures destinées à en accroître l'efficacité. 

V. Investissements 

La Communauté réaffirmera dans la prochaine Conven­
tion l'intérêt pour toutes les parties de promouvoir et proté­
ger les investissements privés. Ceux-ci peuvent apporter 
une contribution indispensable au développement et il im­
porte de veiller à maintenir le principe de non discrimination 
entre Etats membres. 

VI. Orientations sectorielles 

La Convention devrait, selon la Communauté, maintenir et 
améliorer certaines politiques sectorielles de coopération 
telles que : 

- la coopération agricole et alimentaire. Il conviendra 
notamment d'appuyer les efforts propres des ACP pour une 
meilleure cohérence. de leur politique agro-alimentaire et la 
mise en œuvre des stratégies alimentaires aussi bien au ni­
veau des Etats qu'à celui des régions. 
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- la coopération industrielle. De ce po.int de vue, la 
Communauté entend confirmer sa volonté de soutien aux 
PME industrielles et artisanales et le développement du 
marché intérieur. 

- la politique énergétique en vue de réduire ta dépen­
dance des ACP dans ce secteur. 

- la politique minière en vue d'encourager la prospection 
et la mise en valeur des ressources du sous-sol des ACP. 

- la politique de la pêche maritime. 

VII. Les institutions de la Convention 

Si la Communauté souhaite la maintien dans ses grandes 
lignes de la structure institutionnelle actuelle, il importe 
néanmoins d'en améliorer le fonctionnement. 

- Le Conseil des Ministres ACP-CEE devrait voir sa 
fonction d'arbitrage et d'orientation renforcée. 

- Le Comité des Ambassadeurs devrait rester l'organe 
permanent du dispositif. 

- Il conviendrait d'éliminer la duplication actuelle entre 
l'Assemblée Consultative et le Comité Paritaire. 

La séance solennelle d'ouverture de la prochaine négo­
ciation a eu lieu les 6 et 7 octobre 1983 à Luxembourg en 
présence des représentants de toutes les parties concer­
nées. En plus des 63 Etats ACP déjà membres de la 
Convention, deux Etats africains non membres, l'Angola et 
le Mozambique, ont fait savoir qu'ils souhaitaient participer 
en tant que membres de plein droit aux prochaines négocia­
tions, manifestant ainsi une attitude positive à l'égard d'une 
éventuelle adhésion. 

ACTION COSTA 1 

Dans le cadre de la coopération européenne dans le do­
maine de la recherche scientifique et technique-COST, les 
représentants des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Fin­
lande ont signé en date du 22 septembre 1983 une déclara­
tion commune d'intention relative à l'action COST A 1 : sys­
tèmes de socio-technologies et de sécurité dans l'industrie. 

Le programme de l'action COST A 1 a pour principal ob­
jectif la recherche et la mise au point de nouvelles solutions 
pour la conception de l'interface homme/machine et l'éva­
luation des risques opérationnels dans les systèmes faisant 
intervenir des hommes et du matériel, en insistant particuliè­
rement sur l'erreur humaine. Il a été clairement démontré 
que les conséquences de celle-ci dans l'exploitation de sys­
tèmes industriels complexes inhérents à des industries 
telles que celles des produits pétro-chimiques, de la verre­
rie, de l'aciérié, du forage pétrolier en mer, de la production 
d'énergie traditionnelle et nucléaire, etc. sont importantes 
pour la sécurité du personnel de l'installation et du grand pu­
blic. 

Une série de programmes de recherche réalisées en col­
laboration s.era entreprise, permettant : 

- la mise au point de l'application des principes ergono­
miques à ra technologie nouvelle dans les industries à haut 
risque; . 

- l'évaluation et la gestion des risques potentiels dans la 
commande d'un équipement technologique complexe par 
des opérateurs humains ; 

- la mise au point de normes en vue d'augmenter la sé­
curité dans les industries à haut risque. 

Ce programme sera mis en œuvre au moyen d'actions 
concertées. 

La déclaration commune d'intention reste ouverte à la si­
gnature des pays intéressés qui sont membres de la COST, 
ainsi qu'aux Communautés européennes. 

POLLUTION DE LA MER DU NORD : 
SIGNATURE DE L'ACCORD DE BONN 

Le 13 septembre 1983, la Commission a signé, au cours 
d'une Conférence diplomatique à Bonn, un nouvel Accord. • 
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Cet Accord de coopération en matière de lutte contre la pol­
lution des eaux de la mer du Nord par les hydrocarbures, 
signé en 1969, a été renégocié pour renforcer la coopération 
et pour ajuster les limites géographiques d'application. Le 
nouveau texte a été accepté par toutes les Parties contrac­
tantes au cours d'une réunion à La Haye en avril 1983 ; 
conformément avec la décision du Conseil du 19.5.1981, les 
négociations ont été conduites par la Commission en 
consultation avec les représentants des Etats membres. 

But de I' Accord de Bonn 

L'Accord de Bonn prévoit des mesures de protection et de 
lutte contre la pollution de la mer du Nord par les hydrocar­
bures et autres substances dangereuses qui peuvent pré­
senter un danger pour le milieu marin et les intérêts des 
Etats côtiers. 

Appllcatlon géographique 

Aux fins de l'Accord la région de la mer du Nord signifie la 
mer du nord proprement dite au sud du 61° degré de latitude 
Nord ainsi que le Skagerrak et la Manche, dont les limites 
sont tracées à l'Ouest par les iles Sorlingues et l'île d'Oues­
sant. 
. 
Conditions de !'Accord 

La protection contre la pollution exige : 
- une assistance mutuelle et coopération active 
- élaboration de directives des aspects pratiques, opé-

rationnels et techniques d'une action conjointe 
- transmission des informations aux Parties contractan­

tes en vue de traiter des questions d'assistance mutuelle 
- information sur les moyens nationaux pour assistance 

sur le plan international 

tion. 
information sur les méthodes nouvelles contre la poilu-

Engagement des Parties contractantes 

1) Signalisation sans délai des Parties contractantes par 
l'intermédiaire de leurs autorités compétentes et par formu­
laire type d'un accident ou de la présence d'hydrocarbures 
et autres substances dangereuses, susceptibles de consti­
tuer une menace grave pour les côtes ou les intérêts 
connexes d'une autre Partie contractante. 

2) Instructions à leurs navires battant leur pavillon natio­
nal et avions immatriculés dans leur pays à signaler sans 
délai. 
· - tous les accidents causant ou pouvant causer une pol­
lution de la mer 

- la présence, la nature et l'étendue des hydrocarbures 
et autres substances dangereuses. 

CONCLUSION DU PROTOCOLE A LA CONVENTION DE 
BARCELONE DE 1976 
CRÉATION DES AIRES SPÉCIALEMENT PROTÉGÉES DE 
LA MÉDITERRANÉE 

La Commission a approuvé (septembre 1983), une recom­
mandation de décision du Conseil sur la conclusion du Pro­
tocole à la Convention de Barcelone de 1976 des Nations 
Unies relatif aux aires spécialement protégées de la Médi­
terranée. Ce Protocole a été signé par la Commission le 30 
mars 1983. 

Ce Protocole a pour but de sauvegarder, de protéger et 
d'améliorer l'état des ressources naturelles et des sites na­
turels de la mer Méditerranée en raison de leur intérêt scien­
tifique, esthétique, historique, archéologique, culturel ou 
éducatif. Le patrimoine culturel dans la région devrait être 
sauvegardé par la création d'aires spécialement protégées, 
en tenant compte des caractéristiques hydrographiques et 
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écologiques particulières à la~ zone de la mer Méditerranl 
et de la diversité génétique de ses espèces. 1 

Les Parties contractantes à_ la Commission sont I' Algéri~. 
l'Egypte, l'Espagne, la France, la Grèce, Israël, l'Italie, la 
Libye, Malte, le Maroc, Monaco, la Tunisie, la Turquie, la 
Yougoslavie et la Communauté économique européenne eh 
tant que telle. ] 

La plupart des signataires de la Convention de Barcelone 
entretiennent des liens spéciaux, et notamment en matièr~ 
de coopération, avec la Communauté dans le cadre de la 
politique d'approche globale méditerranéenne. j 

Les programmes d'action d'environnement des Commu­
nautés européennes soulignent la nécessité de protéger èt 
d'assainir la mer et les processus de conservation et de dé­
veloppement de ses espèces et son équilibre écologiqU~ 
vital, ainsi que l'urgence des actions au niveau international 
d'un aménagement et une gestion des zones côtières. Dan~ 
le troisième programme d'action des Communautés eurq­
péennes du 7 février 1983 la nécessité d'une politique d~ 
protection et gestion rationnelle des ressourpes naturelles ? 
été particulièrement mentionnée. La coopération en vue d~ 
la protection de l'environnement, notamment avec les partEl0 

naires méditerranéens de la Communauté et les pays en dét 
veloppement constitu_ e l'un des objectifs du deuxième prot­
gramme d'action des Communautés européennes. 

Les Parties contractantes du Protocole établissent un pro; 
gramme de coopération dont les mesures requises sont pro" 
gressivement à prendre : : t 

- l'organisation d'un système de planification et de gess 
tion 1 ( 

- l'interdiction de rejeter ou de déverser des déchets ou 
autres matières susceptibles de porter atteinte à la région l 

- la réglementation du passage des navires et de tout 
arrêt ou mouillage, de la pêche, de la chasse, de la capturè 
d'animaux, de la récolte de végétaux \ 

- l'interdiction de la destruction de végétaux ou d'anil,· 
maux et de l'introduction d'espèces exotiques 

- la réglementation i 
= de tout acte de nature à nuire à la faune ou à la flore 
= de toute activité impliquant l'èxploration ou l'exploitai 

tion du fond de la mer ou la modification de la configuration 
du sol ou l'exploitation du sous-sol de la partie terrestr~ 
d'une région marine protégée f 

= de toute activité archéologique et de l'enlèvement de 
tout objet archéologique ' . 1 

= de l'importation et de l'exportation d'animaux ou de par, 
ties d'animaux, de végétaux ou de parties de végétaux et 
d'objets archéologiques provenant des aires protégées· t. 

- toute autre mesure visant à sauvegarder les processus 
écologiques et biologiques dan~ les aires protégées. ' 

La zone d'application du Protocole est la zone de la mer 
Méditerranée, les zones côtières, désignées par les Parties, 
et les cours d'eau jusqu'à la limite des eaux douces. 

CONVENTION AVEC L'UNRWA 

Le Conseil a arrêté, lors de sa session des 17/18 octobre, 
1983, la décision concernant la conclusion d'une convention l 
complétant la Convention entre la Communauté économique! 
européenne et l'Office de Secours et de Travaux des Na­
tions Unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA) relative! 
à l'assistance aux réfugiés dans les pays du Proche-Orient. 

Cette Convention vise à remplacer notamment, à la de­
mande de l'UNRWA, en 1983 comme en 1982, dans le cadre 
de la Convention triennale 1981-83, une partie de l'aide ali­
mentaire initialement envisagée par une contribution en es­
pèces (16 MECUs) destinée au financement par cet orga­
nisme de programmes d'éducation des réfugiés palestiniens. 

Imprimerie de Champagne - 52200 Langres 
N° d'ordre 0.192. - Dépôt légal 4° trimestre 1983 

IMPRIMÉ EN FRANCE 

1· 

IIL 
i: 
" 'i 

l. 
F 
1 
1' tr 

l 
1 

' :, 
:! 

!I 
\ 

1 
l 
i 
!· 
I; ,. 
I' 
' l 

I' 

'! 
f 



REVUE 
D'ÉCONOMIE 

INDUSTRI.ELLE 

LES POLITIQUES INDUSTRIELLES 

I. - Le contexte actuel 

L. GALLOIS : La politique industrielle de la France. 

J.P. PAGÉ: L'industrie des pays de l'O.C.D.E. en 
question : les conditions d'une adaptation au change­
ment. 

II. - Quelques aspects de la problématique générale de 
la politique industrielle 

Y. MORVAN : La politique industrielle française depuis 
la Libération : quarante années d'interventions et 
d'ambiguïtés. 

J. DE BANDT : La politique industrielle : réponse de 
l'Etat-Nation à la crise ? 
B. HAUDEVILLE : Politique industrielle et politique 
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J.F. LEMETTRE : Pour une politiue du système indus­
triel. 
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une nouvelle politique industrielle. 
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III. - La politique industrielle face aux défis internatio­
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E. DA VIGNON : Une stratégie industrielle pour 
l'Europe. 

A. JACQUEMIN : La communauté européenne à la 
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W. MICHALSKI : Les politiques d'ajustement positi­
ves. Un concept stratégique pour les années 80. 

B. BELLON : La reconquête du marché extérieur. 

M. HUMBERT : Quelle politique industrielle nationale 
face à l'économie mondiale ? · 

C.A. MICHALET : Nationalisations-internationali­
sation : un faux dilemme. 

J. SA V ARY : Pour une politique sélective vis-à-vis des 
investissements étrangers en France. 

IV. - Quelques dimensions actuelles et la politique 
industrielle 

B. GUILHON, A. ROUX: Les orientations de la politi­
que industrielle régionale (P .I.R.). L'exemple de la 
région Provence-Côte d'Azur (P .A.C.A.). 

P.J. BENGHOZI, M. MATHEU: Quelle régionalisa­
tion pour les politiques de soutien à la technologie ? 
D. SA VALDORI : Le système d'information économi­
que, préalable à la politique industrielle au niveau régio­
nal. 

A. ALCOUFFE : Les nationalisations, le tissu industriel 
et l'organisation interne des grandes entreprises. 

J .J. SILVESTRE : Education et organisation indus­
trielle : les enseignements d'une comparaison internatio­
nale. 

J. BESSE : P.M.E. et politique industrielle. 

V. - Secteurs filières et politiques industrielles 

P. BYÉ: L'agro-fourniture: un pôle industriel à créer. 

B. BOUREILLE, J. SAGLIO, V. TURBAT : Interroga­
tions prospectives sur l'industrie française du matériel 
médical : de la nécessité d'une politique industrielle. 

J .P. LAURENCIN : Reconquête du marché intérieur ou 
recomposition du système industriel national ? 

J.M. CHASSERIAUX: La politique énergétique fran­
çaise. 

J. MISTRAL : Les dépendances de la France en matière 
de biens d'équipement. 

B. RÉAL : La politique industrielle nucléaire française : 
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